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DÉCRETS, ARRÉTÉS ET CIRCULAIRES 


MINISTRES DELEGUES 
AUPRES DU PREMIER MINISTRE 


Concours d'entrée à l'école nationale d'administration de 1961. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 


Vu le décret n° 58-1249 du 13 décembre 1958 modifié portant 
règlement d’administration publique relatif aux concours d’entrée 
et au régime des études à l’école nationale d’administration, et 
notamment le titre per 

Vu le décret n° 60-242 du 19 mars 1960 relatif aux attributions 
d’un ministre délégué auprès du Premier ministre ; 

Vu l'arrêté du 24 octobre 1960 fixant certaines modalités d’appli- 
cation du décret n° 58-1249 susvisé en ce qui concerne l’organisation 
et la discipline des concours d’entrée à l’école nationale d’adminis- 
tration, 

Arrête : 

Art. 1°". — Deux concours d’entrée à l’école nationale d’adminis- 
tration sont ouverts, pour l’année 1961, respectivement aux candi- 
dats remplissant les conditions fixées à l’article 1°’ et aux articles 2 
ou 13 du décret du 13 décembre 1958 susvisé. 


Art. 2 — Les épreuves d’admissibilité des deux concours se 
dérouleront les 12, 13, 14 et 15 septembre 1961; elles auront lieu 
dans les centres suivants, au choix des candidats: Paris, Alger, 
Dakar et Saigon. 

Les dates des épreuves d'admission seront fixées ultérieurement 
par le jury de chaque concours. 


Art. 3. — Les demandes d'admission aux concours devront être 
adressées le 10 juin 1961 au plus tard au directeur de l’école 
nationale d'administration, 56, rue des Saints-Pères, à Paris (7°). 
Les candidats pourront soit les envoyer par pli recommandé, soit 
les déposer au secrétariat général de l’école nationale d’adminis- 
tration, qui les recevra chaque jour ouvrable, à lexception du 
samedi, entre 9 heures et 12 heures, et en délivrera reçu. 

À ces demandes devront être jointes les pièces prévues à 
l'article 8 de l’arrêté du 24 octobre 1960 susvisé, à l'exception de 
la copie des diplômes ou certificats exigés, qui peut être transmise 
le 23 juillet au plus tard. 


Art. 4 — Le directeur de l’école nationale d’administration est 
chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 10 mars 1961. 


Pour Je ministre délégué auprès du Premier ministre 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
J. DONNEDIEU DE VABRES. 


Liste des emplois offerts aux élèves de l’école nationale 
d'administration (promotion Lazare-Carnot). . 


Rectificatif au Journal officiel du 3 mars 1961: page 2277, 
1re colonne, article 1°", 7° ligne, au lieu de : « Attaché commercial de 
2° classe », lire: « ‘Attaché commercial ». 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 13 mars 1961 
portant suppression d'un office d'avoué, 


Par décret en date du 13 mars 1961, l'office d’avoué près la 
cour d’appel de Basse-Terre et le tribunal de grande instance de 
Pointe-à-Pitre (Guadeloupe), vacant par suite de la 
M. Calaïde-Hatile (Alexandre-Marïe-Camille), qui été acce 
arrêté du 5 juillet 1955, est supprimé, à charge par M bn, 
Banbuck, Blanche, Brie, Detanger, Dourneaux, Mme de Kermadec 
épouse Taffin, et M. Vieillot, avoués à Pointe-à-Pitre, de payer à 
M. Calaïde-Hatile la somme de 300.000 F à titre d’ indemnité, confor- 
mément aux conventions intervenues entre les parties suivant acte 
reçu par M° Nithila, notaire à Pointe-à-Pitre, le 10 octobre 1960, 


Décret du 13 mars 1961 
portant suppression d'offices d'huissier de justice. 


Par décret en date du 13 mars 1961, sont supprimés les offices 
d’huissier de justice sis aux résidences suivantes : 


Albestroff (Moselle), office vacant depuis le 28 novembre 1956. 
Delme (Moselle), office vacant depuis le 30 avril 1929. 
Drulingen (Bas-Rhin), office vacant depuis 1919. 
Fénétrange (Moselle), office vacant depuis 1919. 
Hirsingue (Haut-Rhin), office vacant depuis 1919, 

La Petite-Pierre (Bas-Rhin), office vacant depuis 1919. 
La Poutroie (Haut-Rhin), office vacant depuis 1919. 
Lauterbourg (Bas-Rhin), office vacant depuis 1919, 
Lorquin (Moselle), office vacant depuis 1919. 
Marckolscheim (Bas-Rhin), office vacant depuis 1919. 
Masevaux (Haut-Rhin), office vacant depuis 1919. 
Molsheim (Bas-Rhin), office vacant depuis 1919. 
Rombas (Moselle), office vacant depuis 1927. 

Rosheim (Bas-Rhin), office vacant depuis 1926. 
Rouffach (Haut-Rhin), office vacant depuis 1945. 
Saint-Amarin (Haut-Rhin), office vacant depuis 1920. 
Sierck (Moselle), office vacant depuis 1919. 

Sierentz (Haut-Rhin), office vacant depuis 1919. 
Truchtersheim (Bas-Rhin), office vacant depuis 1919. 
Vic-sur-Seille (Moselle), office vacant depuis 1919, 
Wærth-sur-Sauer (Bas-Rhin), office vacant depuis 1919. 


CRANDE CHANCELLERIE DE LA LECION D'HONNEUR 


Décret du 15 mars 1961 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret du Président de la République en date du 15 mars 1961, 
vu la déclaration du conseil de l’ordre de la Légion d’honneur 
portant que les promotions et nominations comprises dans le pré- 
sent décret sont faites en conformité des lois, décrets et règlements 
en vigueur : 


Sont promus au grade d’officier de la Légion d’honneur : 


M. Battistini (Eugène-François-Louis), préfet de l'° classe en 
retraite. Chevalier du 3 février 1950. 

M. Bonnevialle (Ludovic), professeur honoraire au lycée Luciani, 
à Philippeville, Chevalier du 27 décembre 1923. 

M. Chaunavel (Arthur-Marcel-Edouard), secrétaire général hono- 
raire des offices départementaux des anciens combattants et victimes 
de guerre. Chevalier du 27 décembre 1934. 

M. de Choiseul-Praslin (Gabriel-Marie-César), président d'honneur 
du centre d’études et de recherches ibéro-américaines. Chevalier du 
28 décembre 1918. 

M. Fossiez (Georges-Théodore), administrateur ordonnateur du 
domaine de Chantilly. Chevalier du 2 mars 1939. 


M. Glenard (Etienne-Marie-Georges-Roger), docteur en médecine, 
Chevalier du 3 janvier 1925. 

M. Leandri (Jean-Félix), percepteur en retraite. Chevalier du 
16 juin 1920. 

M. Marican (Achille-Emile), ancien consul général de France. Che- 
valier du 7 mars 1925. 


M. Mathieu (Georges-Léon-Henri), commissaire divisionnaire hono- 
raire à la sûreté nationale. Chevalier du 3 janvier 1925. 


M. Moreel (Léon-Constant-Antoine-Cornil), vice-président de la sec- 
tion de Dunkerque de la Société d’entraide des membres de la Légion 
d’honneur. Chevalier du 23 juillet 1952. 


M. Racine (Maurice-Gustave-Jean), médecin consultant de la grande 
chancellerie de la Légion d’honneur. Chevalier du 4 janvier 1951. 


Sont nommés au grade de chevalier de la Légion d’honneur : 


M. Babin (Robert-Louis-Léon), ingénieur divisionnaire honoraire 
des services techniques de la ville de Paris ; 47 ans de services civils 
et militaires. 

M. Baillion (Paul-Emile), conservateur des hypothèques honoraire ; 
48 ans de services civils et militaires. 

M. Bois (Fortuné-Louis-Marie), ancien commis administratif des 
services extérieurs du ministère des anciens combattants ; 31 ans 
de services civils et militaires. 

M. Carlton (Simplice), administrateur en chef de la France d’outre- 
mer en retraite ; 37 ans de services civils et militaires. 

M. Colombet (René-Frédéric), ancien agent de la Société natio- 
rs des chemins de fer français ; 40 ans de services civils et mili- 

es. 

M. Dumartin (Jean-Louis), ancien professeur d’enseignement agri- 
cole ; 43 ans de services civils et militaires. 

M. Janssen (Joseph-François-Parfait), inspecteur ne honoraire 
de la Société nationale des chemins de fer français ; ans de 
services civils et militaires. 
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M. Javelle (Antonin-Adrien), ancien contrôleur technique à la 
Société nationale des chemins de fer français ; 36 ans de services 
civils et militaires. 

Mme Jean, née Rossi (Julia), sous-directrice économe de la mai- 
son de retraite du château du Val ; 43 ans de services civils. 

Mme Koenig, née Klein (Marie-Jeanne), présidente de l’associa- 
tion des anciennes élèves des maisons d'éducation de la Légion 
d’honneur ; 25 années d'activités sociales. Créatrice de foyers du 
soldat et d’auxiliaires féminines militaires. 

M. Levêque (Raymond-Henri-Georges-Clément), agent retraité des 
are télégraphes et téléphones ; 33 ans de services civils et mili- 

res. 

M. Lheureux (Louis), ancien mécanicien de route à la Société 
nationale des chemins de fer français ; 35 ans de services civils et 
militaires. 

M. Manière (Gaston-Marius-Auguste), adjoint principal honoraire 
du contrôle civil du Maroc ; 49 ans de services civils et militaires. 

Mme Margottin, née Becker (Berthe-Léonie), ancienne infirmière 
à l'institution publique d'éducation surveillée de Saint-Maurice, à 
Lamotte-Beuvron ; 50 années de services civils et militaires. 

Mme Marty, née Salgues (Marthe-Louise-Marie) ; 48 années d’acti- 
vités professionnelles à la tête de la même entreprise. 

M. Ninine (Jules-Benjamin-Emmanuel-Thaïs), administrateur de 
classe exceptionnelle de la France d’outre-mer en retraite ; 42 ans de 
services civils et militaires. 

M. Osvald (Gustave-Louis), ancien professeur à l'institut G. Baguer ; 
44 ans de services civils et militaires. 

M. Pascal (Lucien), trésorier de la section des médaillés mili- 
taires de Casablanca ; 43 ans de services civils et militaires. 

M. Peyrefitte (Jean), professeur honoraire de l’enseignement du 
second degré ; 46 ans de services civils et militaires. 

M. Planté (René), inspecteur principal hors classe honoraire à 
la Société nationale des chemins de fer français ; 51 ans de services 
civils et militaires. ’ 

M. Renaud (Joseph-Louis-Léonce), ancien receveur-percepteur des 
finances ; 50 ans de services civils et militaires. 

M. Sauvegrain (Albert-Louis-Gustave), ancien receveur-percepteur 
des finances ; 49 ans de services civils et militaires. 


MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Décrets du 13 mars 1961 portant reconnaissance d'associations 
déclarées comme établissements d'utilité publique. 


Par décret en date du 13 mars 1961, l’association déclarée dénom- 
mée Association des ingénieurs docteurs de France, dont le siège 
est à Paris, a été reconnue comme établissement d'utilité publique. 


Par décret en date du 13 mars 1961, a été reconnue comme 
établissement d'utilité publique l’association déclarée dite Asso- 
ciation des anciens élèves de l’école nationale d’administration, dont 
le siège est à Paris 


Décrets du 13 mars 1961 approuvant les modifications apportées 
aux statuts d'une association et d'une fondation reconnues d'utilité 
publique. 


Par décret en date du 13 mars 1961, ont été approuvées les 
modifications apportées aux statuts de l'association reconnue. d’uti- 
lité publique dite Société historique et archéologique de l’Orne, dont 
le siège est à Alençon (Orne). 


Par décret en date du 13 mars 1961, ont été approuvées les 
modifications apportées aux statuts de la fondation reconnue d’uti- 
lité publique dite L’Aide aux enfants malades, dont le siège est à 
Saint-Etienne (Loire). 


Décret du 13 mars 1961 approuvant l'érection dans la commune 


de Sainte-Foy-de-Longas (Dordogne) d’un monument aux morts 


des deux guerres. 


Par décret en date du 13 mars 1961, pris en application des disposi- 
tions du décret du 16 janvier 1947 portant réglementation pour lérec- 
tion de monuments commémoratifs, est approuvée l'érection à Sainte- 
Foy-de-Longas (Dordogne) d’un monument aux morts des deux 
guerres, 


Décrets du 14 mars 1961 portant nominattons de préfets. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre de l’intérieur et 
du ministre d'Etat chargé des affaires algériennes, 

Vu l'ordonnance n° 58-1136 du 28 novembre 1958 portant loi 
0 y concernant les nominations aux emplois civils et militaires 

e ; 

Vu le décret n° 59-1141 du 1°" octobre 1959 fixant les dispositions 
réglementaires applicables aux préfets ; 

Vu le décret n° 61-223 du 4 mars 1961 relatif aux attributions des 
préfets inspecteurs généraux régionaux et des préfets dans les 
départements algériens, et notamment son article 3; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 1° — M. Jannin (René), préfet du Gers, est nommé préfet de 
police d’Alger. 


Art. 2. — Le Premier ministre, le ministre de l'intérieur et le 
ministre d’Etat chargé des affaires algériennes sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République f 


Fait à Paris, le 14 mars 1961. 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ 


C. DE GAULLE, 


Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET. 
Le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes, 
LOUIS JOXE. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre de l’intérieur et 
du ministre d’Etat chargé des affaires algériennes, 

Vu l'ordonnance n° 58-1136 du 28 novembre 1958 portant loi 
a: concernant les nominations aux emplois civils et militaires 

e at : ) 

Vu le décret n° 59-1141 du 1° octobre 1959 fixant les dispositions 
réglementaires applicables aux préfets ; 

Vu le décret n° 61-223 du 4 mars 1961 relatif aux attributions des 
préfets inspecteurs généraux régionaux et des préfets dans les 
départements algériens, et notamment son article 3; 

Le conseil des ministres entendu, à 


Décrète : 


Art. 1°", — M. Plettner (Jules), préfet de la Haute-Loire, est nommé 
préfet de police d'Oran. 


Art. 2. — Le Premier ministre, le ministre de l'intérieur et le 
ministre d’Etat chargé des affaires algériennes sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 14 mars 1961. 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE, 


Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET. 


Le ministre d'Etat. chargé des affaires algériennes, 
LOUIS JOXE. 


Administration générale. 


Par arrêté en date du 23 février 1961, M. Barbier (Paul), attaché 
de classe exceptionnelle de la France d’outre-mer (corps autonome), 
indice net conservé à titre personnel: 470, a été admis, sur sa 
demande, à bénéficier, à compter du 1°" février 1961, des disposi- 
tions de Particle 20 du décret n° 59-1379 du 8 décembre 1959. 

Le présent congé spécial accordé à M. Barbier est valable jusqu’au 
4 décembre 1962, date à laquelle il sera atteint par la limite d’âge 
de son emploi. 


Personnels des préfectures. 


Par arrêté du 13 mars 1961, Mme Jeanne Gueroult, rédacteur 


. principal de préfecture de 7° échelon, est placée en position de 


service détaché, pour la période du 1° juin 1959 au 31 décembre 
1959 inclus, auprès de l’administration générale des services de la 
France d’outre-mer, pour servir au secrétariat d’Etat à l’enseigne- 
ment technique et à la formation professionnelle du Sénégal. 
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Sûreté nationale, 


Par arrêté du 13 mars 1961, M. de Villelongue (Christian), sous- 
brigadier de la sûreté nationale, est placé en position de détache- 
ment en qualité d’agent contractuel auprès du ministre des affaires 
nr pour une durée de cinq ans à compter du 1° janvier 
1958. 


 MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 
Administration centrale. 


TABLEAU D'AVANCEMENT POUR LE GRADE D'AGENT SUPÉRIEUR HORS CLASSE 


Année 1961. 
MM. Chesnais, Baubé, Quent, Joret des Closières, Mile Daumarie. 


TABLEAU D’AVANCEMENT POUR LE GRADE D’AGENT SUPÉRIEUR DE l'° CLASSE 


Année 1961. 
MM. Pierre (Raymond), Minvielle, de Miribel. 


PROMOTIONS 


Par arrêté du 13 mars 1961 : 
Sont promus agents supérieurs hors classe, 1°" échelon, à compter 


du 1°" janvier 1961 : 
MM. Chesnais (Pierre), Baubé (Jean), Quent (Robert), agents 


supérieurs de 1'° classe, 4 échelon, 


Sont promus agents supérieurs de 1'° classe, 1°" échelon, à compter 
du 1°" janvier 1961 : 

MM. Pierre (Raymond), Minvielle (Pierre), agents supérieurs de 
2° classe, 3° échelon. 


Agents diplomatiques et consulaires, 


TABLEAU D’AVANCEMENT 
POUR LE GRADE DE CHANCELIER DE CLASSE EXCEPTIONNELLE 


Année 1961. 


MM. Calabrese, de La Forest Divonne, Morin, Delion, Domergue, 
de Beaucourt, Vizner, Mme Chairou, M. Angely, 


TABLEAU D’AVANCEMENT POUR LE GRADE DE CHANCELIER DE l'° CLASSE 
Année 1961. 
Mmes Moulin, Sebaut, Mille Fumey, M. Imperato. 


PROMOTIONS 


Par arrêté du 13 mars 1961 : 

Sont promus chanceliers de classe exceptionnelle, à compter 
du 1°" janvier 1961, les chanceliers de 1'° classe, 5° échelon, dont les 
noms suivent : 

MM. Calabrese, de La Forest Divonne, Morin, Delion, Domergue, 
de Beaucourt, Vizner, Mme Chairou (Marie-Lucienne). 


Sont promus à la 1'° classe du grade de chancelier, à compter du 
1°" janvier 1961, les chanceliers de 2° classe, 5° échelon, dont les 
noms suivent : 


Mmes Moulin, Sebaut, Mile Fumey, M. Imperato. 


MINISTERE DES ARMEES 


Décret du 13 mars 1961 
portant approbation d’une élection à l'académie de marine, 


Par décret en date du 13 mars 1961, est approuvée l'élection 
de M. le contre-amiral Sarmento Rodrigues en qualité de membre 
associé étranger de l’académie de marine. 


Décret ant promotions et nominations dans les corps d'offl 
ciers marine, d'ingénieurs mécaniciens et d'officiers des équi- 


pages de la 


Rectificatif au Journal officiel du 2 mars 1961, page 2252, 54° lignes 
Au lieu de: 

« Saint-Mileux », 
Lire : 

« Saint-M’Leux ». 


Commission consultative des marchés de l'air, 


Par arrêté en date du 6 mars 1961, M. le lieutenant-colonel 
Couilleau a été nommé membre suppléant de la commission consul- 
tative des marchés de Fair, en remplacement de M. le lieutenant. 
colonel Benoît. 


Armée de terre (réserve). 


SERVICE DE L’INTENDANCE 


Par décision en date du 4 mars 1961, ont été nommés, avec leur 
grade et leur ancienneté de grade, dans les cadres des officiers 
de réserve du service de l’intendance, à compter du jour de leur 
radiation des cadres de l’armée active, les officiers dont les noms 
suivent : 

Bureaux de lintendance. 


M. le capitaine d’administration Fuchs (Robert-Paul). provenant 
des troupes d’outre-mer. 


M. le capitaine d’administration Oget (René). 


Constructions et armes navales. 


Par décision du ministre des armées (marine) en date du 28 février 
1961, M. le technicien d’études et de fabrications des construc- 
tions et armes navales Ganzin (Maurice) reçoit, au titre de la 
loi n° 51-538 du 14 mai 1951 (personnes contraintes au travail en 
pays ennemi), les bonifications ci-après : 1 an 10 mois 6 jours. 


Services extérieurs (marine). 


Par arrêté du 3 février 1961, M. Arandel (Serge), secrétaire 
administratif de 1'° classe (2° échelon) des directions de travaux, 
direction centrale des constructions et armes navales, port matri- 
culaire : Brest, est détaché, pour une durée de deux ans, auprès 
du ministère des travaux publics et des transports (marine mar- 
chande), à compter du 15 septembre 1969, pour y exercer les fonctions 
de son grade. 


Techniciens d'études et de fabrications. 


Par arrêté en date du 1° mars 1961 : 

Les techniciens chefs de travaux d’études et de fabrications 
rod noms suivent ont été promus aux échelons et dates indiqués 

-après: . 


Musset (H.), 3° échelon, à compter du 16 janvier 1961 (services 
militaires épuisés). 

Firmin (R.), 3° échelon, à compter du 1° mars 1961. 

Senectaire (R.), 3° échelon, à compter du 27 mars 1961 (services 
militaires épuisés). 

Briffaud (H.), 3° échelon, à compter du 13 mai 1961 (services 
militaires épuisés). 
Les techniciens d’études et de fabrications dont les noms sui- 

vent ont été promus aux échelons et dates indiqués ci-après : 

MM. 

Vincent (M.), 7° échelon, à compter du 4 janvier 1961. 

Martinet (L.), 7° échelon, à compter du 26 avril 1961. 

Plonevez (J.), 7* échelon, à compter du 29 avril 1961. 

Fajolle (E.), 6° échelon, à compter du 1°" janvier 1961. 

Chaput (S.), 6* échelon, à compter du 12 janvier 1961. 

Dubois (J.-B.), 6° échelon, à compter du 22 janvier 1961. 

Vitry (R.), 5° échelon, à compter du 1°" janvier 1961. 

Bregier (E.), 3° échelon, à compter du 18 avril 1961. 
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La date d'effet des promotions à l'échelon supérieur a été modi- 
fiée comme ci-après en ce qui concerne les techniciens chefs de 
travaux et les techniciens d’études et de fabrications dont les 
noms suivent, bénéficiaires de réductions d’ancienneté : 


MM. 

Senectaire (R.), date de promotion au 3° échelon de son grade 
reportée du 27 mars 1961 au 27 janvier 1961, compte tenu de 2 mois 
de réduction d’ancienneté. 

Briffaud (H.), date de promotion au 3° échelon de son grade 
reportée du 13 mai 1961 au 13 avril 1961, compte tenu de 1 mois 
de réduction d’ancienneté. 

Vincent (M.), date de promotion au 7° échelon de son grade repor- 
tée du 4 janvier 1961 au 4 septembre 1960, compte tenu de 4 mois 
de réduction d’ancienneté. 

Plonevez (J.), date de promotion au 7° échelon de son grade 
reportée du 29 avril 1961 au 19 février 1961, compte tenu de 2 mois 
10 jours de réduction d’ancienneté. 

Fajolle (E.), date de promotion au 6° échelon de son grade repor- 

. tée du 1°" janvier 1961 au 1° septembre 1960, compte tenu de 
quatre mois de réduction d’ancienneté. 

Dubois (J.-B.), date de promotion au 6° échelon de son grade reportée 
du 22 janvier 1961 au 22 décembre 1960, compte tenu de 1 mois 
de réduction d’ancienneté. 

Bregier (E.), date de promotion au 3° échelon de son grade repor- 
tée du 18 avril 1961 au 18. mars 1961, compte tenu de 1 mois 
de réduction d'ancienneté. 


Tableau des désignations pour servir outre-mer 
en date du 25 février 1961. 


Rectificatif au Journal officiel du 1° mars 1961 : 


Page 2199, 1'° colonne, au lieu de: « Cayrol (Marc), 4 RK. " 
C. A. T. 2 infanterie », lire: « Cayol (Marc), 4° R. M. C. A. T. 
infanterie ». 


Même page, 2° colonne, au lieu de : « Legygne (Louis), 1'° R. M... » 
lire : « Lecygne (Louis), 1'° KR. M... ». 


Page 2202, 1re colonne, au lieu de: « Lepigeon (Bernard), 
5 R. M., B. C. S. infanterie, B. P. », lire: « Le Pigeon (Bernard), 
5° KR. M. B. S. infanterie, B. P. ». 


Tableau de départ outre-mer en date du 1°" mars 1961. 


Rectificatif au Journal officiel du 3 mars 1961 : 

Page 2284, 2° colonne, au lieu de : « S’Ehercude (Denis), 24 février 
1927 », lire: « Sehercude (Denis), 24 février 1927 ». 

Page 2286, 2° colonne, au lieu de: « Chavallier (René), 5 juil- 
let 1928 », lire: « Chevallier (René), 5 juillet 1928 ». 


Page 2288, 1'° colonne, après Courtois (Claude), 18 juillet 1931, 
1'e R. M. C. A. T. 2 dessinateur, lire : « C. I. A. 23 mai 1958 ». 


Programme littéraire d'admission de 1961 à l'école polytechnique. 
(Additif.) 


Le programme d’admission à l’école polytechnique de 1961, qui 
a fait l’objet d’une insertion au Journal officiel du 8 septembre ‘1960, 
page 8238, est complété ainsi qu’il suit : 

« Nora. — Il est précisé que les candidats qui, en application 
du modificatif du 31 janvier 1961 à l’instruction du 20 novembre 1956 
relative au concours d'entrée à l’école polytechnique, ont choisi 
l’arabe littéral comme langue vivante obligatoire devront présenter 
à l'épreuve orale un minimum de cinquante pages de texte de leur 
choix tirées de La Littérature arabe et l'Islam par les textes, 
d'Henri Pérès ». 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret du 13 mars 1961 portant modification des statuts 
des caisses d'épargne de Lannion et Parthenay. 


Par décret du 13 mars 1961, sont approuvés les nouveaux statuts 
des caisses d'épargne de Lannion et Parthenay tels que les ont 
adoptés leurs conseils d’administration dans leurs séances respec- 
tives des 25 mai 1960 et 15 octobre 1959 et dont une copie restera 
annexée au présent décret. 


Décret n° 61-246 du 15 mars 1961 "relatif au contrôle financier 
et administratif des établissements d'enseignement privés. 


Le Président de la République, à 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre de l'éducation 
nationale, du ministre des finances et des affaires économiques 
et du ministre de l'intérieur, 

Vu la loi n° 59-1557 du 31 décembre 1959 sur les rapports 
entre l'Etat et les établissements d'enseignement privés, et 
notamment son article 11; 

Vu le décret n° 60-389 du 22 avril 1960 relatif au contrat d’asso- 
ciation à l’enseignement public passé avec les établissements 
d'enseignement privés ; 

Vu le décret n° 60-390 du 22 avril 1960 relatif au contrat 
passé avec l'Etat par les établissements d'enseignement 
privés ; 

Vu le décret n° 60-745 du 28 juillet 1960 relatif aux conditions 
financières de fonctionnement (personnel et matériel) des classes 
sous contrat d'association ; 

Vu le décret n° 60-746 du 28 juillet 1960 relatif aux conditions 
financières de fonctionnement (personnel) des classes sous 
contrat simple ; 

Le Conseil d'Etat (section des finances) entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°’. — Les préfets sont institués ordonnateurs secondaires 
pour le paiement des dépenses auxquelles donne lieu l’application 
des textes réglant les rapports entre l'Etat et les établissements 
d'enseignement privés. 

Les préfets sont autorisés à déléguer leur signature soit au 
recteur d'académie, soit à l'inspecteur d'académie, soit à l’inspec- 
teur principal de l’enseignement technique, soit à l’un des secré- 
taires ou secrétaires principaux de l’administration des services 
académiques. 


Art. 2. — Les trésoriers-payeurs généraux sont comptables 
assignataires des dépenses mentionnées à l'article 1° ci-dessus. 


Art. 3. — La rémunération des maîtres contractuels ou auxi- 
liaires et des maîtres agréés exerçant respectivement leur ensei- 
gnement dans les classes placées sous le régime de l'association 
ou sous le régime du contrat simple est mandatée mensuellement 
et à terme échu, selon les règles applicables au paiement des 
traitements des maîtres de l’enseignement public. 


A l’appui du premier mandat de rémunération adressé au tré- 
sorier-payeur général doivent être jointes les pièces justificatives 
suivantes, établies en triple exemplaire : 


1° Fiche d'identification du maître comportant notamment les 
renseignements d'état civil et de situation de famille ainsi que les 
éléments de base de rémunération. Cette fiche est signée par 
le maître, attestée par le chef d'établissement et visée par 
l’ordonnateur ; 

2° Copie du contrat individuel ou de la décision portant agré- 
ment du maître ou, le cas échéant, copie de la délégation recto- 
rale s’il s’agit d'un maître auxiliaire 

3° Eventuellement, état signé par le chef d'établissement et 
visé par l'ordonnateur, faisant apparaître, pour chaque maître 
n’assurant pas un service complet, le nombre d'heures d’ensei- 
gnement assuré ; 

4° Le cas échéant, relevé signé par le chef d'établissement et 
visé par l’ordonnateur des journées d'absence ou de congé non 
rémunérées. 


Copie certifiée de tout acte, contrat, décision ou déclaration 
portant modification des documents énumérés ci-dessus doit être 
annexée, en triple exemplaire, au mandat de paiement corres- 
pondant. 

En outre, la copie certifiée par l’ordonnateur du contrat simple 
ou du contrat d'association conclu avec l'établissement doit être 
produite par l’ordonnateur ou comptable assignataire. 


Art. 4. — Les heures supplémentaires, de remplacement, de 
suppléance ou d'enseignement partiel effectuées dans les condi- 
tions prévues à l’article 8 du décret n° 60-746 du 28 juillet 1960 
et à l’article 10 du décret n° 60-745 du 28 juillet 1960 font 
l’objet de mandatements distincts. A l’appui de chaque mandat 
doivent être jointes, en triple exemplaire, les pièces justificatives 
suivantes : 

1° Décision de l’autorité académique autorisant le bénéficiaire 
à effectuer des heures supplémentaires, de remplacement, de 
suppléance ou d’enseignement partiel ; 

2° Décompte des heures effectuées signé par l'intéressé, attesté 
par le chef d'établissement et visé par l’ordonnateur. 
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Art. 5. — Le remboursement total ou partiel des charges sociales 


et fiscales, prévu par l’article 5 du décret n° 60-746 du 28 juillet 
1960, fait l’objet d’un titre de perception établi par l’'ordonnateur. 
Ce titre de perception est recouvré par le trésorier-payeur général 
assignataire des dépenses et imputé au compte « Dé ja des 
ministères annulées par suite de reversements de fon 


Art. 6. — Le forfait d’externat prévu à l’article 14 du décret 
n° 60-745 du 28 juillet 1960 est mandaté trimestriellement et à 
terme échu. 

A l’appui du mandat afférent au premier trimestre de l’année 
scolaire doivent être jointes, en triple exemplaire, les pièces 
justificatives suivantes : 


Etat nominatif des élèves inscrits au 15 novembre de chaque 
année dans les classes placées sous contrat. Cet état est signé 
par le chef d’établissement et visé par l’ordonnateur ; 


Déclaration du chef d’établissement faisant connaître, le cas 


échéant, le montant de la participation allouée par les collecti- 


vités locales. 


En cas de changement au cours des trimestres solvant. un état 
modificatif, en exemplaire, est joint aux mandatements 
ultérieurs. 

Art. 7. — Le contrôle administratif des établissements d’en- 
seignement placés sous le régime du contrat simple ou du 
contrat d'association incombe à l'inspection générale des ser- 
vices administratifs de l'éducation nationale ainsi qu'aux auto- 
rités académiques compétentes selon les règles en vigueur dans 
l’enseignement public. 

Ce contrôle est exercé dans le secteur sous contrat de l’éta- 
blissement. I1 porte sur l’observation des textes législatifs et 
réglementaires applicables à l’établissement et sur l’accomplisse- 
ment des engagements souscrits par celui-ci. 

Les inspecteurs généraux des services administratifs de l’édu- 
cation nationale disposent des pouvoirs d'investigation finan- 
cière nécessaires à l’accomplissement de cette mission. 


Art. 8. — Le contrôle financier des établissements d’enseigne- 
ment placés sous le régime du contrat simple ou du contrat 
d'association incombe au trésorier-payeur général du département 
du siège de l'établissement, en liaison avec les inspecteurs 
généraux des services administratifs et les services académiques. 
Il est exercé dans les conditions définies ci-après. 


Les établissements mentionnés ci-dessus sont également soumis 


aux vérifications de l'inspection générale des finances. 


Art. 9. — Le contrôle exercé par le trésorier-payeur général 
a pour objet : 

1° De vérifier l'exactitude des divers éléments pris en compte 
dans les mandatements énumérés aux articles 3, 4 et 6 ci-dessus ; 

2° De s'assurer que les contributions demandées aux familles 
des externes simples des classes placées sous contrat d’asso- 
ciation sont conformes aux clauses du contrat ; 

3° De vérifier que les divers services énumérés à l’article 14 
(2° alinéa) du décret n° 60-745 du 28 juillet 1960 sont exécutés 
par l'établissement ; 

4° De déterminer si le taux de réduction des redevances de 
scolarité, tel qu’il est prévu à l’article 9 du décret n° 60-746 du 
28 juillet 1960 relatif au contrat simple, correspond . effective- 
mes à à la prise en charge par l'Etat des traitements des maîtres 


Art. 10. — Pour l'exercice du contrôle financier prévu ci-dessus, 
les établissements sont tenus : 

1° De conserver et de présenter à toute réquisition du tréso- 
rier-payeur général ou de son délégué copie de toutes les pièces 
justificatives énumérées aux articles 3, 4 et 6 ci-dessus ; 

2° D'adresser. au trésorier-payeur général, dans les trois mois 
suivant la clôture de l'exercice, les comptes de résultats de 
l'exercice écoulé. Si l'établissement titulaire d’un contrat a 
bénéficié de ressources afférentes à la taxe d'apprentissage, 
l'emploi de ces ressources doit être retracé en détail sous une 
rubrique 


En outre, les établissements placés sous contrat og “ngpuat 
sont tenus d'organiser leur comptabilité de manière telle 
celle-ci fasse apparaître distinctement pour le secteur de ta- 
blissement placé sous le régime du contrat : 

Les charges et les produits de l'exercice ; 

Les résultats ; 

La situation des immobilisations et le tableau des amortisse- 
ments correspondants. 


Cette comptabilité, qui sera tenue à la disposition du trésorier- 
payeur général ou de son délégué, devra s'inspirer du plan 
comptable général approuvé par arrêté du ministre des finances 


du 11 mai 1957. 


Art. 11. — Le rapport de vérification du trésorier-payeur 
général est communiqué äu chef de l'établissement, qui doit pro- 
duire ses observations dans un délai d’un mois. 

Passé ce délai, un exemplaire de ce rapport, complété le cas 
échéant par les ‘observations du chef d'établissement et par - 
nouvelles observations du trésorier-payeur général, est adressé 
au ministre de l’éducation nationale par l'intermédiaire du rec- 
teur d'académie. 

Un autre exemplaire est adressé au ministre des finances. 


Art. 12. — Lorsque le trésorier-payeur général constate des 
manquements graves aux clauses financières du contrat simple 
ou du contrat d'association, il suspend le paiement des mandats 
établis au bénéfice de l'établissement, si la direction de celui-ci 
est en cause, ou le paiement des rémunérations des maîtres 
reconnus responsables des manquements constatés. 

Le paiement ne peut ensuite intervenir que sur réquisition de 
l’'ordonnateur. 


Art. 13. — Le Premier ministre, le ministre de l'éducation 
nationale, le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre de l’intérieur et le secrétaire d'Etat aux finances 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
print décret, qui sera publié au Journal dis de la Répu- 

lique française. 


Fait à Paris, le 15 mars 1961. 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre de l’intérieur, 
PIERRE CHATENET. 


C. DE GAULLE. 


Le ministre de l'éducation nationale, 
LUCIEN PAYE. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 


Octroi de la garantie de FEtat à des emprunts 
de sociétés de développement régional. 


Par arrêté en date du 6 mars 1961, pris en application du décret 
n° 55-874 du 30 juin 1955 relatif notamment à la garantie de 
l'Etat en matière de conversion de l’industrie, de décentralisation 
industrielle et de développement régional, la garantie de l'Etat 
a été conférée à un emprunt obligataire de 1.425.000 NF, contracté 
par la Société du Nord et du Pas-de-Calais, société de développement 
régional, dont le siège social est à Lille (Nord), 6, rue Jean-Roisin, 
afin de contribuer au financement d’un programme d'igvestisse- 
ment d'intérêt régional. 


Par arrêté en date du 6 mars 1961, pris en application du décret 
n° 55-874 du 30 juin 1955 relatif notamment à la garantie de 
l'Etat en matière de conversion de l’industrie, de décentralisation 
industrielle et de développement régional, la garantie de l'Etat a 
été conférée à un emprunt obligataire de 1.187.000 NF, contracté 
par la société Sodecco, société de développement régional du 
Centre et du Centre-Ouest, dont le siège social est situé à Limoges 
(Haute-Vienne), afin de concourir au financement d’un programme 
d'investissement régional. 


Crédits de prêts ouverts au fonds de développement éçonomique 
et social pour 1961. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu l’article 4 du décret n° 60-703 du 15 juillet 1960 portant 
organisation du compte spécial « Prêts du fonds de développement 
économique et social », 


Arrête : 


Art. 1°". — Le montant des crédits de prêts ouverts au compte 
« Prêts du fonds de développement économique et social » pour 
1961 est majoré d’une somme de 716.483.388,24 NF provenant des 
crédits de prêts ouverts et non utilisés au 31 décembre 1960. 

Art. 2 — Le directeur du Trésor est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 13 mars 1961. 

Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du Trésor, 
MAURICE PÉROUSE. 
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Caisse des dépôts et consignations. 


Par arrêté du 13 mars 1961, M. Richard (Jean-André-René), attaché 
d'administration centrale du ministère de l’intérieur, est’ intégré 
dans le corps des attachés d’administration centrale de la caisse 
des dépôts et consignations, en qualité d’attaché d’administration 
de 2‘ classe, 3° échelon, avec une ancienneté fixée au 12 juin 1960. 


Contrôle des assurances. 


Par arrêté en date du 6 février 1961, M. Fauque (Maurice-Louis- 
André), commissaire contrôleur général des assurances, admis à 
faire valoir ses droits à la retraite à compter du 20 septembre 1960, 
a été nommé commissaire contrôleur général honoraire des 
assurances. 


Contrôle d'Etat. 


Par arrêté en date du 9 mars 1961, M. Robert Gardellini, admi- 
nistrateur civil de classe exceptionnelle à l’administration centrale 
des affaires économiques, contrôleur d’Etat de 1° classe, a été 
eye we dans le grade de contrôleur d’Etat à compter du 1°" jan- 
vier 1960. 


Douanes et droits indirects. 


Par arrêté en date du 9 mars 1961 : 

M. Faure (Maurice), directeur régional de 3° échelon des douanes 
à Chambéry (Savoie), a été nommé, à compter du 26 février 1961, 
<hef de service interrégional des douanes à Paris-Extérieur (Seine), 
en remplacement de M. Foure, appelé à d’autres fonctions et rangé, 
à compter de la même date, dans le 2° échelon de son nouveau grade. 


M. Puech (Georges), directeur régional de 3° échelon des douanes 
à la Rochelle (Charente-Maritime), a été affecté, dans l'intérêt du 
service, à Chambéry (Savoie), en remplacement de M. Faure, appelé 
à d’autres fonctions. 

M. Liauze (Joseph), directeu: adjoint de 2° échelon des douanes 
à ParisS. N. E. D., a été nommé, à compter du 26 février 1961, 
directeur régional de 2° échelon des douanes à la Rochelle (Charente: 
Maritime), en remplacement de M. Puech, muté à un autre poste. 

M. Cocher (Marcel), directeur adjoint de 2° échelon des douanes 
à Paris, a été nommé, à compter du 16 mai 1961, directeur régional 
de 2* échelon des douanes à Saint-Denis (la Réunion), en rempla- 
cement de M. Leducq, admis à faire valoir ses droits à la retraite. 


Par arrêté en date du 9 mars 1961, M. Foure (Armand), chef 
de service interrégional de 2° échelcn des douanés à Paris-Extérieur, 
a été nommé, à compter du 25 février 1961, receveur principal 
régional de 2° échelon des douanes à Paris (direction de Paris), 
e A de M. Boisson, admis à faire valoir ses droits à 
a retraite. 


Enquêtes économiques. 


Par arrêté du 28 février 1961, l’honorariat de son grade est 
conféré à M. Eveillard (Jean), chef de division du service central 
des enquêtes économiques, admis à faire valoir ses droits à la 
retraite. 


Par arrêté du 1° mars 1961 M. Lachal (Louis), ancien fonction- 
naire français des cadres tunisiens, est rattaché, à compter du 
19 août 1955, au cadre des commissaires des enquêtes économiques, 
en qualité de commissaire de 3° classe, 3° échelon. Il prend rang 
du 30 juillet 1953. 

M. Lachal (Louis), commissaire de 3° classe, 3° échelon, des 
enquêtes économiques, est affecté dans les cadres du service des 
enquêtes économiques à compter du 1°" octobre 1955. 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 13 mars 1961 relatif à l'acceptation du legs 
consenti à la faculté des lettres et sciences humaines de Bordeaux. 


Par décret en date du 13 mars 1961, le doyen de la faculté des 
lettres et sciences humaines de Bordeaux est autorisé à accepter, au 
nom de cette faculté, le legs consenti audit établissement par 
Mile Louise Brown. 


Budget additionnel de l'école d'archéologie d'Athènes 


Par arrêté en date du 28 février 1961, le montant & Lu ‘7 


additionnel de l’école française d’archéologie d’Athènes pour 1 
est fixé, en recettes et en dépenses, à la somme de 67.477.006 F. 


Centre national des œuvres universitaires et scolaires. 


Par arrêté du 9 mars 1961 : 


M. Louis, recteur de l'académie de Lyon, est nommé membre 
titulaire du conseil d'administration du centre national des œuvres 
universitaires et scolaires. 


M. Richard, recteur de l'académie de Montpellier, est nommé 
membre suppléant du conseil d’administration du centre nationäl 
des œuvres universitaires et scolaires, en remplacement de M. Louis. 


Centres régionaux des mures universitaires et scolaires. 


Par arrêté du 9 mars 1961, M. Vaast (Roïnain-Réllan D, étudiant, 
est nommé membre du conseil d'administration du centre régional 
des œuvres universitaires et scolaires de Toulouse, en remplacement 
de M. Dubreuil (Jacques), démissionnaire. 


. Par arrêté du 9 mars 1961, MM. Roig (Jean) et Benoit (Bernard), 
étudiants, sont nommés membres du conseil d’administration du 
centre régional des œuvres universitaires et scolaires de Montpellier, 
en remplacement de MM. Jourdan et Coste, démissionnaires. 


Recherche scientifique et technique outre-mer. 


Par arrêté du 13 mars 1961, M. Barat (Maurice), directeur de 
recherches de 4° échelon du corps des chercheurs de l'office de 
la recherche scientifique et technique outre-mer, est placé en 
position de service détaché auprès du ministère des affaires étran- 
gères, pour exercer les fonctions de secrétaire scientifique de la 
commission phytosanitaire interafricaine à Londres (C. C. T. A.). 

Le présent détachement est prononcé pour une durée de trois ans 
à compter du 22 février 1960. 


MINISTERE DE L’INDUSTRIE 


Décret du 13 mars 1961 concédant à la Société pyrénéenne pour 
l'industrie électrique l'aménagement et l'exploitation de la chute 
ou 20 rpg sur le Valentin, dans le département des Basses- 

Y 


Le Premier ministre, 


nd le rapport du ministre de l’industrie et du ministre de l’agri- 
culture, 

Vu la pétition en date du 11 juillet 1958 par laquelle la Société 
d'électricité de Guyenne et Gascogne a sollicité une concession de 
forces hydrauliques avec déclaration d'utilité publique en vue de 
de la chute des Eaux-Bonnes, sur le Valentin (Basses- 

rénées) 

Vu la lettre du 16 novembre 1960 du ministre de l’industrie prenant 
acte de la substitution de la Société pyrénéenne pour l'industrie 
électrique à la Société d'électricité de Guyenne et Gascogne, dans 
le bénéfice de la demande de concession susvisée ; 

Vu l’avant-projet présenté par le pétitionnaire à l'appui de sa 
demande ; 

Vu le dossier de l’enquête à laquelle le projet a été soumis, confor- 
mément aux prescriptions de la loi du 16 octobre 1919, du décret 
du 29 décembre 1926, modifié par le décret du 7 juin 1950, et notam- 
ment l’avis de la commission d’enquête du département des Basses- 
Pyrénées en date du 12 novembre 1958 ; 

Vu l'avis du conseil général des Basses-Pyrénées en date du 12 dé- 
cembre 1958 ; 

Vu l'avis de la chambre de commerce de Pau en date du 29 no- 
vembre 1958 de la commission départementale des sites en date du 
13 novembre 1958, et ensemble les autres avis joints au dossier ; 
é Ya ere du préfet des Basses-Pyrénées en date du 27 novem- 

re 

Vu le rapport des ingénieurs de la 5° circonscription électrique 
en date du 7 septembre 1959 ; 

Vu l'avis du ministre des finances et des affaires économiques en 
date du 30 septembre 1959 

Vu le décret en date — 29 janvier 1960. qui a déclaré l'utilité 
publique des travaux de l’aménagement considé 

Vu la loi modifiée du 16 octobre 1919 relative” à l’utilisation de 
l'énergie hydraulique ; 

Vu le décret n° 60-619 du 20 juin 1960 portant règlement d’adminis- 
tration publique pour l’exécution de la loi susvisée du 16 octobre 1919 ; 

Vu la loi du 28 juillet 1928 ayant pour objet l'insertion de clauses 
relatives au statut du personnel dans les cahiers des charges de gaz 
et d’électricité ; 
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si - loi du 10 août 1932 sur la protection de la main-d'œuvre 
Vu le décret du 17 juin 1938 rélatif aux mesures destinées à 
assurer le développement de l'équipement électrique en France ; 
Vu la loi modifiée du 8 avril 1946 sur la nationalisation de l’élec- 
tricité et du gaz; 
Vu le code des pensions militaires d’invalidité et des victimes de 


la guerre ; 

va la loi du 26 avril 1924, modifiée par les décrets n° 54-835 du 
17 août 1954, n° 55-689 du 20 mai 1955, et n° 56-33 du 13 janvier 1956 ; 

Vu le décret du 22 juin 1946 modifié approuvant le statut national 
du personnel des industries électriques et gazières ; 

Vu la loi n° 53-79 du 7 février 1953, article 67, ensemble le décret 
n° 54-1241 du 13 décembre 1954 portant règlement d’administration 
publique pour son application et relative à la fixation à des valeurs 
uniformes des redevances proportionnelles visées à l’article 9 de 
la loi du 16 octobre 1919 ; ; 

Vu la loi n° 45-0195 du 31 décembre 1945, articles 65, 66 et 67, 
modifiés par l’artiele 17 de la loi n° 53-1320 du 31 décembre 1953, en- 
semble le décret n° 55-49 du 5 janvier 1955 pris pour son appli- 
cation et relatif à la répartition de la valeur locative de la force 
motrice des chutes d’eau et de leurs aménagements utilisés par 
les LT Eu hydrauliques concédées en vertu de la loi du 16 octo- 
bre 1919; 

Vu le décret n° 55-178 du 2 février 1955 relatif aux réserves en 
force et en énergie prévues à Particle 10 ($$ 6° et 7°) de la loi 
du 16 octobre 1919 relative à l’utilisation de l'énergie hydraulique ; 

Vu le décret n° 55-662 du 20 mai 1955 réglant les rapports entre 
les établissements visés par les articles 2 et 23 de la loi du 8 avril 
1946 et les producteurs autonomes d’énergie électrique ; 

Vu le cahier des charges accepté par le pétitionnaire ; 

Vu la convention passée le 10 janvier 1961 entre le ministre de 
l'industrie, d’une part, et la Société pyrénéenne pour lindustrie 
électrique, d’autre part ; 

Le conseil d’État (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. — Le présent décret a pour objet l'aménagement et: 


l'exploitation, par voie de concession, suivant les dispositions de 
l’avant-projet ci-dessus visé, de la chute des Eaux-Bonnes, sur le 
Valentin, dans la commune d’Eaux-Bonnes (département des Basses- 
Pyrénées) dont les travaux ont été déclarés d’utilité publique par 
le décret susvisé du 29 janvier 1960. 


Art. 2. — Est approuvée la convention susvisée passée le 10 jan- 
vier 1961 entre le ministre de l’industrie, agissant au nom de l'Etat, 
d'une part, et la Société pyrénéenne pour lindustrie électrique, 
d'autre part, pour lexécution des Ca et leur exploitation, 
conformément aux dispositions du cahier des charges joint à ladite 
convention, lesquels cahier des charges et convention resteront 
annexés au présent décret. 

Art. 3, — Toute cession totale ou partielle de la concession, tout 
changement de concessionnaire ne pourront avoir lieu, sous peine 
de déchéance, qu’en vertu d’une autorisation donnée par décret en 
Conseil d’Etat, 

Art, 4. — Le périmètre à l’intérieur duquel peuvent être exercées 
les servitudes prévues à l’article 4 de la loi du 16 octobre 1919 est 
délimité par une ligne en vert sur la carte annexée au cahier des 
charges susvisé. 

Art. 5. — Les indemnités dues par application de l’article 6 de la 
loi du 16 octobre 1919 pour l’éviction des droits particuliers à l’usage 
de l’eau non exercés à la date de l’affichage de la demande de conces- 
sion sont fixées, par mètre linéaire de rive, aux sommes suivantes 
une fois versées : 


INDEMNITE 


SECTION 


COURS D'EAU par mètre 
Numéro. Limite. linéaire de rive. 
Valentin .….. 1 De la limite amont du remous 
de la prise d'eau à la prise 


d'eau de l'usine existante de 
la commune des Eaux-Bonnes.| 1,16 NF, 
2 De la prise d'eau de l'usine exis- 
tante de la commune des Eaux- 
Bonnes à la restitution de cette . 


8 De la restitution de l'usine exis- 
tante de la commune des Eaux- 
Bonnes au débouché du canal 
de fuite de l’usine............ 6 NF. 


Art. 6. — Le ministre de l’industrie et le ministre de l’agriculture 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 13 mars 1961. 


Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 


1 CONVENTION 
Entre le ministre de l'industrie, agissant au nom de l'Etat 
et sous réserve de l'approbation des présentes par décret en 
Conseil d'Etat, 


D'une part ; 


Et la Société pyrénéenne pour l’industrie électrique (S. ©. P. E. 
L, E C.) dont le siège social est à Paris, 79, avenue des Champs- 
Elysées, représentée par M. Dupont (Marc), président directeur 
général, dûment autorisé par délibération du conseil d’adminis- 
er en date du 23 août 1960 dont extrait conforme est joint aux 
présentes, 


D'autre part, 


il a été convenu ce qui suit : 


Art. 1°’. — Le ministre de l’industrie concède, au nom de l'Etat, 
à la Société pyrénéenne pour l’industrie électrique, qui accepte, 
l'aménagement et l'exploitation, dans les conditions déterminées 
par le cahier des charges ci-annexé, de la chute des Eaux-Bonnes, 
pour la mise en jeu d’une usine hydroélectrique, sur le Valentin, 
dans le -département des Basses-Pyrénées. 


Art. 2. — La Société pyrénéenne pour l’industrie électrique 
s'engage à exécuter à ses frais, risques et périls, les travaux 
qui font l’objet de la présente convention et à se conformer, tant 
pour l'exécution que pour l'exploitation, aux conditions du cahier 
des charges y annexé. 


Art. 3. — Les frais de publication au Journal officiel de la pré- 
sente convention et du cahier des charges y annexé seront sup- 
portés par la Société pyrénéenne pour l'industrie électrique, 


Fait à Paris, le 10 janvier 1961. 


Le ministre de l’industrie, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 


La Société pyrénéenne pour l'industrie électrique, 


Lu et approuvé : 
DUPONT. 


CAHIER DES CHARGES 


CHAPITRE I: 
OBJET DE LA CONCESSION 
Article 1°", 


Service concédé. 


La concession à laquelle s’applique le présent cahier des charges 
a pour objet l’établissement et l’exploitation des ouvrages hydrau- 
liques et de l'usine génératrice destinés à l’utilisation de la 
chute d’environ 132 m (en eaux moyennes) entre, à l’amont, le 
pont Discoo, et à l’aval, un point situé à l’aval immédiat de la 
restitution de l'usine de la commune des Eaux-Bonnes, sur le 
Valentin, cours d’eau ne faisant pas partie du domaine public, 

Les travaux sont situés sur le territoire de la commune des 
Eaux-Bonnes, département des Basses-Pyrénées, 

La puissance maximum brute de la chute concédée est évaluée 
à 4.150 kW, ce qui correspond, compte tenu du rendement normal 
des appareils d'utilisation, à une puissance : disponible de 
2.940 kW. 

La puissance normale brute est évaluée à 2.070 kW, ce qui corres- 
pond de même à une puissance normale disponible de 
1.640 kW. 

L'entreprise a pour objet principal la production d’énergie 
électrique en vue de la fourniture aux usagers dans le cadre des 
dispositions législatives et réglementaires en vigueur. 


Article 2. 


. Consistance de la concession. 


Seront considérés comme dépendances immobilières de la conces- 
sion tous les ouvrages utilisés pour l'aménagement et la production 
de la force hydraulique devant faire retour gratuitement à l'Etat 
en fin de concession, et notamment le barrage de retenue, les 
ouvrages d’emmagasinement, les ouvrages de prise d’eau, cana- 
lisations, ouvrages régulateurs ou de décharge, les moteurs hydrau- 
liques (turbines et accessoires), ainsi que les terrains qui les sup- 
portent ou y donnent accès et les bâtiments ou partie de bâtiments 
qui les abritent et les terrains submergés s'ils appartiennent au 
concessionnaire, les chemins d’accès à l’usine et au barrage ainsi 
que les maisons d’habitation du personnel qui seront construites éven- 
tuellement par le concessionnaire. 
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CHAPITRE II C. — Usine. 
L'usine sera construite sur la rive droite du Valentin à laval 
EXÉCUTION DES TRAVAUX immédiat de l’usine existante de la commune des Eaux-Bonnes. 
Article 3. Elle sera équipée d’un groupe turbo-alternateur composé d’une 


Acquisition des terrains et établissement des ouvrages. 


Le concessionnaire sera tenu d'établir tous les ouvrages utiles 

ur l’aménagement de la force hydraulique et l’exploitation de 

concession ainsi que les machines et loutillage nécessaires à 
cet effet. 

Le concessionnaire sera tenu d'établir et d'entretenir à ses frais 
les lignes et postes de télécommunication nécessaires à la sécurité 
de l'exploitation. 

Il devra acquérir tous les terrains sur lesquels seront établies 
l’usine et ses dépendances immobilières, sauf s’il s’agit de terrains 
domaniaux ou communaux soumis au régime forestier auquel cas 
une location donnant lieu à redevance annuelle lui sera seulement 
consentie. 

En ce qui concerne l'occupation des terrains compris dans le 

imètre des servitudes de la concession, tel qu’il figure sur 
extrait de la carte d'état-major au 1/50.000 annexé au présent 
cahier des charges, et nécessaires à l’établissement des ouvrages 
de retenue ou de prise d’eau et des canaux d’adduction ou de 
fuite, souterrains ou à ciel ouvert, de même que pour les terrains 
submergés par le relèvement du plan d’eau, le concessionnaire 
yat és des droits prévus à l’article 4 de la loi du 16 octobre 

Au cas où il se bornerait à acquérir des droits réels, notamment 
des servitudes d’appui, de passage ou de submersion, les contrats 
relatifs seront communiqués à l’ingénieur du contrôle et devront 
comporter une clause réservant expressément à l’Etat la faculté de 
se substituer au concessionnaire aux mêmes conditions en cas de 
rachat ou de déchéance ou à l’expiration de la concession. 


Article 4. 
Acquisition des droits à l'usage de l’eau. 


Pour l'acquisition des droits à l’usage de l’eau exercés et existant 
à la date de l’affichage de la demande de concession, le concession- 
naire bénéficiera des dispositions prévues à l’article 6 de la loi du 
16 octobre 1919. 

Les contrats y relatifs devront comporter une clause réservant 
expressément à l’Etat la faculté de se substituer au concessionnaire 
aux mêmes conditions en cas de rachat ou de déchéance ou à 
l'expiration de la concession. 

Les contrats passés avec les riverains seront portés à la connaissance 
de l'ingénieur en chef du contrôle, par les soins du concessionnaire, 
dans le délai d’un mois à compter de leur signature. Il en sera 
de même des décisions de justice rendues par application de 
l'article 6 de la loi du 16 octobre 1919, un mois après qu'elles 
seront devenues définitives. 


Article 5. 
Caractéristique de la prise d’eau. 


Le barrage de prise d’eau sera placé à 300 mètres environ à 

l'aval du pont Discoo de la KR.N. 618. 

FE aug normal de la retenue sera à la cote de 791,50 du 
Le débit maximum emprunté sera de 3.109 litres par seconde. 
Le débit maintenu dans la rivière en aval de la prise d’eau ne 

devra pas être inférieur à 150 litres par seconde, du 1° juin au 

30 septembre, et 100 litres par seconde, du 1°" octobre au 31 mai. 
Durant la période du 1°" juin au 30 septembre, il sera en outre 

procédé chaque jour à deux lâchures d’un débit de 500 litres/seconde 

qui dureront quinze minutes chacune aux heures fixées en accord 
avec la commune des Eaux-Bonnes. 

Les eaux seront restituées à l’aval immédiat de la restitution 
de l'usine, commune des Eaux-Bonnes. 


Article 6. 
Ouvrages principaux. 


Les dispositions générales des ouvrages sont les suivantes : 


A. — Barrage de prise d’eau. 


Il est constitué par un barrage en béton surmonté d’une vanne 
automatique assurant un niveau constant à la retenue et permettant 
également l’évacuation des crues sans surélévation du plan d’eau. 

Au droit de la prise d’eau, une vanne de fond assurera la vidange 
de la retenue et son désengravement. 

Le barrage comprendra également un dispositif pour l’évacuation 
du débit réservé. 

Ce barrage se prolongera sur la rive gauche par un mur assurant 
la protection de la R.N. 618. 

La prise d’eau sera installée sur la rive droite. Elle comprendra 
les dispositifs de garde, de défeuillage et de sécurité habituels. 


B. — Conduite d’amenée. 


La conduite d’amenée servira également de conduite forcée, 

Elle sera métallique et aura un diamètre intérieur de 1 mètre 
et une longueur d’environ 950 mètres. 

Elle sera accrochée à l’air libre sur la rive droite au-dessus du 
niveau des plus hautes eaux du Valentin depuis le barrage jusqu’au 
niveau du bâtiment de l’usine Electra. 

A partir de ce point et jusqu’à l’usine, elle sera enterrée sur la 
majeure partie de ce parcours. * 


turbine Pelton et d’un alternateur d’une puissance de 3.000 kW. 


D. — Canal de fuite. 


L'usine étant située au bord du Valentin, les eaux seront restituées 
Le un canal de fuite à ciel ouvert d’une vingtaine de mètres de 
ongueur. 

Des lignes et postes de télécommunication permettront d’assurer 
la sécurité de l’exploitation. 


E. — Le ministre chargé de l'électricité pourra, sur la demande 
du concessionnaire, autoriser au cours des travaux tous autres 
dispositifs donnant des garanties équivalentes. 


Article 7. 


Dispositions spéciales relatives à la circulation des poissons, 
aux sites et aux douanes. 


1° Pêche. 


Pour compenser les difficultés que la présence ou le fonction- 
nement de la chute apportera à la reproduction des poissons, le 
concessionnaire fournira chaque année aux époques et sur les 
points indiqués par l’administration des eaux et forêts des alevins 
dont les espèces, l’âge et les quantités seront également indiqués 
par ce service sans que, toutefois, la dépense correspondant à cette 
fourniture puisse dépasser la valeur de 2.500 alevins de truite de 
six mois, soit 412,50 NF (base mois de juillet 1959). 

Cette redevance sera due à partir de la date de la mise en service 
de l'ouvrage. ; 

Après accord avec l'administration des eaux et forêts et le 
service de contrôle, la société concessionnaire aura la faculté de 
se libérer de l’obligation de repeuplement résultant du paragraphe 
ci-dessus par le versement annuel au Trésor, à titre de fonds de 
concours, du montant de la redevance précisée au premier 
paragraphe. 

Cette redevance pourra être revisée en accord entre le ministre 
chargé de l'électricité et le ministre de l’agriculture, le concession- 
naire entendu, pour tenir compte des modifications qui auraient 
pu être apportées dans les éléments ayant servi de base au calcul 
de ladite redevance, une première fois lors du récolement des 
travaux, puis tous les cinq ans à partir de cette date. 

Le concessionnaire sera tenu de laisser libre circulation sur les 
gr de la concession aux agent# chargés du contrôle de 
a pêche. 

Sauf cas de force majeure, le concessionnaire préviendra au moins 
un mois à l’avance l'administration des eaux et forêts de son 
intention de procéder à la vidange totale ou quasi totale des biefs 
ou lacs de retenue, et il exécutera cette vidange en tenant compte 
des indications qui lui seront données par le service de contrôle 
en accord avec l’administration des eaux et forêts. - 

Le concessionnaire sera tenu, si l’administration des eaux et 
forêts le reconnaît nécessaire, de placer et d’entretenir à l’amont 
de la prise d’eau et à l’aval du canal de fuite des grilles dont les 
barreaux seront espacés au maximum de six centimètres ou tout 
dispositif susceptible d’empêcher le passage des poissons. 


2° Sites. 
Le concessionnaire sera tenu : 


a) D’établir en bordure de la R.N. 618, en aval de la retenue, 
une murette de 1 mètre environ de hauteur en moellons rejointoyés 
au mortier de chaux grasse brossé ; 

b) D'’établir un sentier touristique pour piétons devant permettre 
2 ir usg sur la rive droite du Valentin, du pont Discoo au pont 

atelle ; 

c) De dissimuler par un rocaillage les parties de conduite forcée 
visibles de la R.N. 618; 

d) D’établir un barrage avec revêtement de pierres sur la face 
amont au-dessus de la cote 785 et sur la face aval ; 

e) D’aménager le seuil de la cascade dite «du Valentin» aux 
Eaux-Bonnes de manière à concentrer les eaux du débit réservé. 


Le concessionnaire sera, en outre, tenu de procéder en temps 
voulu aux opérations suivantes : 


Nettoyage complet des abords du chantier et démolition de toutes 
constructions provisoires utilisées pour les travaux ; 

Coupe au ras du sol de tous arbres, arbustes et arbrisseaux se 
trouvant sur les terrains à submerger ; 

Démolition complète de tous bâtiments et ouvrages divers destinés 
à être noyés par la retenue. 


3° Douanes. 


Le concessionnaire sera tenu de laisser aux agents des douanes 
la liberté de circuler sur les dépendances de la concession. 

De plus, les agents des douanes auront le droit de procéder à 
toute heure du jour et de la nuit à des visites dans l’usine et ses 
dépendances à l’exclusion des maisons d’habitation du personnel 
non situées dans l’enceinte de l’usine, sans être tenus de se faire 
assister d’un officier municipal ou de police judiciaire. 

Le concessionnaire sera tenu de se conformer aux règlements 
existants ou à intervenir en ce qui concerne le service des douanes 
sans qu’il soit besoin d’un arrêté préfectoral spécial. 


17 
| 
| 
L’ 
être 
L’ 
s'ils 
été 
nort 
l’acc 
2 
l'éle 
cont 
L 
avoi 
ou. 
moi 
tell 
den 
L 
tra 
cha 
qui 
2 
rat 
pro 
20 
si 
pré 
mi: 
1 
pri 
en 
ve 
im 
| se 
de 
se 
le 
à se 


17 Mars 1961 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 2731 


Article 8. 
Approbation des projets. 


L’exécution de tous les ouvrages dépendant de la concession devra 
être autorisée dans les formes prévues par le décret n° 60-619 du 
20 juin 1960. 

L'établissement des machines et l’acquisition de l’outillage pourront 
être effectués par le concessionnaire, sans autorisation préalable, 
s'ils proviennent de sociétés ou constructeurs français et s’ils ont 
été fabriqués en France. 

Si le concessionnaire se trouve dans l’impossibilité de se procurer, 
en France, le matériel hydraulique et électrique, dans des conditions 
normales satisfaisantes de temps, de prix et de qualité, il pourra 
l’'acquérir à l'étranger avec lautorisation du ministre chargé de 
l'électricité. Dans tous les cas, il en sera donné avis au service du 
contrôle. 

L’approbation ou le défaut d'approbation administrative n’aura 
pour effet ni d’engager la responsabilité de l’administration, ni de 
dégager celle du concessionnaire des conséquences que pourraient 
avoir l’exécution des travaux, l’imperfection des dispositions prévues 
ou le fonctionnement des ouvrages. 


Article 9. 


Délais d'exécution et réception des ouvrages. 


Les projets des travaux nécessaires pour l’aménagement de la 
force motrice concédée devront être présentés dans le délai de six 
mois, à dater de l’acte de concession. 

Les travaux seront commencés dans le délai de six mois à dater 
de l'approbation des projets et poursuivis sans interruption, de 
telle sorte qu’ils soient acheves et que l’usine soit mise en service 
dans le délai de deux ans, à partir de la même date, sauf le cas 
de force majeure dûment constaté. 

Le projet de tout ouvrage imposé ultérieurement par l’adminis- 
tration au concessionnaire, en exécution du présent cahier des 
charges, devra être présenté dans le délai de six mois de l'invitation 
qui lui en sera faite, sauf dérogation justifiée par limportance 
oi travail, et réalisé le plus promptement possible dans le délai 
fixé. 

Aussitôt après l’achèvement des travaux et au plus tard à l’expi- 
ration des délais prévus au deuxième paragraphe ci-dessus, il sera 
procédé par les soins des agents du contrôle à une réception des 
travaux dans les formes prévues par le décret n° 60-619 du 
20 juin 1960. 

Sur le vu du procès-verbal de cette réception, le préfet des 
s'il y a lieu, la mise en service de l’usine, 


Article 10. 


Exécution et entretien des ouvrages. 


Les ouvrages, les machines et l'outillage établis en vertu de la 
présente concession seront exécutés en matériaux de bonne qualité, 
mis en œuvre suivant les règles de l’art et entretenus en parfait 
état par les soins du concessionnaire et à ses frais. 

Les réparations des ouvrages resteront soumises au contrôle de 
l'administration qui pourra, après une mise en demeure restée sans 
effet, y pourvoir d'office aux frais du concessionnaire. 


Article 11. 
Bornage. 


Dans l’année qui suivra la mise en exploitation de l'usine, il sera 
procédé, aux frais du concessionnaire et au besoin d'office, au 
bornage des terrains faisant partie des dépendances immobilières 
de la concession, contradictoirement avec les propriétaires voisins, 
en présence de l'ingénieur du contrôle, qui en dressera procès- 
verbal. Il sera établi aux frais du concessionnaire et sous la sur- 
veillance de l'ingénieur un plan au 1/1.000 ges terrains ainsi bornés. 

Lorsque des modifications seront apportées aux dépendances 
immobilières de la concession, il sera procédé dans les mêmes condi- 
tions au bornage des terrains ajoutés ou retranchés et à l’établis- 
sement de leur plan, dans le mois qui suivra la mise en service 
des ouvrages établis sur ces terrains. 


Article 12. 
Rétablissement des communications et de l'écoulement des eaux. 


Le concessionnaire sera tenu de rétablir à ses frais, suivant les 
dispositions approuvées par l’administration compétente, les voies 
de communication interceptées par ses travaux. 

Il sera tenu également de rétablir et d’assurer à ses frais le 
libre écoulement des eaux naturelles ou artificielles dont le cours 
serait détourné ou modifié par ses travaux. Dans le cas où les 
ouvrages de la concession feraient obstacle à ce que les canaux 
ou rigoles d’arrosage s’alimentent comme par le passé, il pourra 
notamment être tenu de rétablir leur alimentation au moyen d’eaux 
prises dans ses propres canalisations. Il devra également prendre 
les dispositions qui seraient reconnues nécessaires par l’administra- 
tion pour empêcher que les infiltrations d’eau qui proviendraient de 
ses canalisations nuisent aux parties basses du territoire. 


Plus spécialement le concessionnaire assurera à ses frais : 


a) Le prolongement, jusqu’en aval de la restitution de l’usine, 
de l’égout de la rue de la Cascade se déversant actuellement dans 
le Valentin aux abords de l’école ; 

b) La collecte des décharges des immeubles situés côté gauche 
en” descendant) de la rue de la Cascade pour les déverser comme 
ci-dessus. 


Article 13. 


Reconstitution de la production agricole en cas d’établissement 
de grands barrages réservoirs noyant une surface importante de 
terres cultivées. 


Néant. 
CHAPITRE III 


EXPLOITATION 
Article 14. 
Obligation de se conformer aux règlements. 


Le concessionnaire sera tenu de se conformer aux règlements 
existants ou à intervenir, notamment en ce qui concerne la police 
des eaux, la navigation et le flottage, la défense nationale, la pro- 
tection contre les inondations, la sécurité publique, la salubrité 
publique, l'alimentation des populations riveraines, l'irrigation, la 
conservation et la libre circulation des poissons, la protection des 
sites et paysages, les douanes. 


Article 15. 
Obligations relatives à l'écoulement des eaux. 


L'administration se réserve expressément le droit de réglementer 
les éclusées de l’usine, en obligeant, s’il y a lieu, le concessionnaire 
à maintenir dans le canal de fuite par un bassin de compensation 
ou par tous les autres dispositifs appropriés, le débit nécessaire 
pour sauvegarder les intérêts généraux et au besoin un débit égal 
à celui qui arrive à la prise d'eau, sans qu’il puisse y faire oppo- 
sition ou prétendre à une indemnité de ce chef. 


Article 16. 
Obligations relatives à la sauvegarde des intérêts généraux. 
Néant. 
Article 17. 
Obligations relatives au rejet des eaux. 


Les eaux empruntées seront rendues à la rivière pures, salubres, 
et à une température voisine de celle du bief alimentaire. 


Article 18. 
Obligations de participer aux ententes. 


Le concessionnaire participera, dans les conditions fixées par les 
règlements d’administration publique à intervenir, aux ententes que 
lFadministration pourra imposer en exécution de l'article 28, para- 
graphe 12, de la loi du 16 octobre 1919. 


CHAPITRE IV 
VENTE DE L'ÉNERGIE AU PUBLIC 
Article 19. 
Tarif maximum. 


Le prix auquel le concessionnaire est autorisé dans le cadre des 
dispositions législatives ou réglementaires en vigueur à vendre 
l'énergie au public ne pourra pas dépasser le maximum suivant 
pour le courant pris à la sortie de l'usine, sous la fofme et la 
tension résultant du régime de ses machines génératrices ou de ses 
transformateurs. 


Ce maximum, déterminé sur les bases des conditions économiques 
en vigueur au deuxième trimestre 1958, comprendra les deux 
éléments suivants : 


4 ed somme fixe de 74,60 NF par an et par kilowatt de puissance 
souscrite ; 

2° Une redevance seopertisnniéite de 0.0597 NF par kilowatt-heure 
mesuré et livré à la sortie de l'usine génératrice. 


Cette tarification est établie pour un facteur de puissance mesuré 
aux bornes de l’usine au moins égal à 0,80. 

Dans le cas où le facteur de puissance serait inférieur à 0,80 le 
tarif maximum sérait majoré de 1 p. 100 pour chaque centième de 
puissance inférieur au facteur déterminé ci-dessus. 

Le concessionnaire ne sera pas tenu de fournir une puissance 
inférieure à 100 kilowatts, sauf s’il s’agit des réserves prévues aux 
articles 22 et 24 ci-après. 

Le tarif maximum pourra être revisé dans l’année qui suivra la 
mise en service de l’usine et ensuite tous les dix ans soit sur la 
demande du concessionnaire, soit sur l'initiative de l’administration, 
et suivant les formes adoptées pour l’approbation du présent cahier 
des charges. 


| 
| + 

de 
res 

on- 

le 

les 
ins 
tte | 
de 

le 

de 
he 
de | 
ier 
tre 
nt 
ul 
les 
on 
on 
fs 
te 
le 
et 
nt 
es 
ut 
it 
nt 
*e 
IX | 
8 | 
s 
à 
] 
| | 


2732 JOURNAL OFFICIEL DE 


LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE {7 Mars 1961 


Article 20. 
Obligation de fournir le courant. 


_ Le concessionnaire sera tenu de fournir l’énergie demandée dans 
sue de la puissance dont il disposera aux différents états du 
cours d’eau, 


CHAPITRE V 
RÉSERVES EN EAU ET EN FORCE 
Article 21. 


Réserve en eau. 
Néant. 


Article 22. 
Réserve en force au profit des services publics. 


La puissance totale instantanée que le concessionnaire mettra, dans 
les conditions prévues au décret n° 55-178 du 2 février 1955, à la 
disposition des services publics de l’Etat, des départements, des com- 
munes, des établissements publics ou des associations -syndicales 
autorisées ainsi qu’à celles des entreprises et des groupements 
agricoles d'utilité générale, sera de 20 kW, dont 10 kW au maximum 
pour les entreprises et groupements agricoles d’utilité générale. 

Pendant les deux premières années à compter de l’achèvement des 
travaux, les demandes des services publies ou des associations sus- 
visées devront être satisfaites par le concessionnaire quinze jours 
et À qu'elles auront été notifiées par le ministre chargé de l’élec- 
tricité. 

Passé ce délai, et jusqu’à l'expiration de la dixième année, à comp- 
ter de l'achèvement des travaux, le concessionnaire ne sera tenu de 
satisfaire à la réquisition qu'après un préavis de six mois, 

Au-delà de la dixième année, et jusqu’à l’expiration de la conces- 
sion, le préavis sera de douze mois. 

Toute réquisition du ministre chargé de l'électricité faite par 
application du présent article pendant les cinq premières années, à 
compter de l’achèvement des travaux, devra être accueillie par le 
concessionnaire dans les limites indiquées ci-dessus, quelle que soit 
la puissance déjà vendue ou employée par lui. 

Dans le cas où la puissance réservée ne serait pas utilisée en 
totalité à l’expiration de la cinquième année, le pouvoir de réqui- 
sition du ministre chargé de l'électricité ne pourra porter, dans les 
conditions indiquées ci-dessus, que sur les quantités ci-après : 

Entre la cinquième et la dixième année, sur la moitié de la puis- 
sance réservée non utilisée à la fin de la cinquième année ; 

Entre la dixième et la quinzième année, sur le tiers de la puissance 
réservée non utilisée à la fin de la dixième année ; 

A partir de la quinzième année, sur le quart de la puissance 
réservée non utilisée à la fin de la quinzième année. 

Toutefois, cette quantité ne pourra descendre au-dessous de 10 kW, 
dont au maximum 5 kW pour les entreprises et groupements agri- 
coles d'utilité générale. 

En outre, à toute époque, les demandes formées par les services 
publics ou associations susvisées seront accueillies par préférence à 
toutes autres demandes, mais seulement dans les limites de la puis- 
sance qui n’aurait pas encore fait l’objet d’un contrat ou d’une 
affectation notifiés au service du contrôle, comme il est dit aux deux 
derniers alinéas du présent article. 

Pour permettre au service du contrôle de se rendre compte des 
disponibilités de puissance de l’usine, le concessionnaire devra remet- 
tre à la fin de chaque trimestre, à l’ingénieur en chef du contrôle, 
la liste des contrats par lui consentis ainsi que la puissance à 
réserver pour leur exécution aux divers états du cours d’eau. 

Le concessionnaire devra d’ailleurs prévenir l'ingénieur en chef 
du contrôle un mois d'avance toutes les fois qu’il voudra affecter 
une partie de l’énergie à alimenter des distributions d’énergie ou 
toutes autres entreprises qu’il exploiterait directement. 


Article 23 


Accords intervenus. 
Néant. 


Article 24 
Réserves d'énergie à laisser dans les départements riverains. 


La puissance instantanée à laisser dans le département des Basses- 
Pyrénées pour être rétrocédée par les soins du conseil général aux 
consommateurs locaux, conformément à l’article 10-7° de la loi du 
16 octobre 1919, ne pourra dépasser la quantité ‘ci-après : 10 kW. 


L'énergie réservée sera tenue à la disposition du conseil général, 
dans chaque état du cours d’eau, pendant cinq ans, à compter de la 
date fixée pour l'achèvement des travaux, sans préavis pendant les 
six premiers mois et moyennant un préavis d’un an au-delà de cette 
période de six mois et jusqu’à l’expiration de la cinquième année. 


A la fin de la cinquième année, le concessionnaire reprendra sa 
liberté pour les quantités non utilisées, à l’exception toutefois d’une 
fraction égale à 5 kW, qui restera à toute époque et moyennant un 
préavis d’un an à la disposition du département. 


Article 25. 
ÿ Tarifs applicables aux services publics. 

Les réserves d'énergie prévues à l’article 22 ci-dessus en faveur 
des services publics de l'Etat, des departements, des communes, des 
établissements publics, des associations syndicales ainsi que des 
entreprises et groupements agricoles d'utilité générale seront livrées 


aux conditions fixées par les articles 3, 4 et 5 du décret n° 55-178 
du 2 février 1955. 


Article 26 


Tarifs applicables aux réserves d'énergie 
à laisser dans les départements riverains. 


Les livraisons prévues à l’article 24 ci-dessus seront faites dans 
cr fixées par les articles 3 et 4 du décret n° 55-178 du 
vrier 3. 


CHAPITRE VI 
SÉCURITÉ DE L'EXPLOITATION 
Article 27. 
Branchements et canalisations. 


Toutes les canalisations et tous les branchements à établir à partir 
du tableau principal de distribution de l'usine ou du poste de 
transformation en vue de desservir les consommateurs seront à 
la charge de ceux-ci et devront être entretenus en parfait état par 
leurs soins et à leurs frais. Toutefois, le concessionnaire pourra exiger 
que les canalisations et branchements à établir dans l’intérieur de 
l’usine et de ses dépendances soient exécutés et entretenus par ses 
soins ; dans ce cas, les frais d'installation et d’entretien lui seront 
remboursés par les acheteurs. 


Article 28. 
Surveillance des installations des acheteurs. 


Le courant ne sera livré aux consommateurs que s’ils se conforment 
pour leurs -installations, aux mesures qui leur seront imposées par 
le concessionnaire, avec l’approbation de l'ingénieur en chef du 
contrôle, en vue soit de prévenir les troubles dans l’exploitation, notam- 
ment les défauts d’isolement et la mise en marche ou l’arrêt brusque 
des moteurs électriques, soit d'empêcher l’usage illicite du courant. 

Le concessionnaire aura le droit, à cet effet, de vérifier à toute 
époque les installations de chaque acheteur. Si les installations 
sont reconnues défectueuses, il pourra se refuser à continuer la 
fourniture du courant. En cas de désaccord sur les mesures à prendre 
en vue de faire disparaître toute cause de danger et de trouble 
dans le fonctionnement général de l'usine, il sera statué, par 
l'ingénieur en chef du contrôle, sauf recours au ministre chargé de 
l'électricité, qui décidera après avis du comité technique d'électricité. 

En aucun cas, le concessionnaire n’encourra de responsabilité à 
défectuosités des installations qui ne seraient pas de 
son fait. 


Article 29. 


Conditions spéciales du service. 


L'énergie électrique devra être livrée aux bornes des génératrices, 
de manière à mettre tout consommateur en mesure de disposer 
à son gré de la quantité à laquelle il a droit suivant les conditions 
de son contrat. 

Le concessionnaire aura le droit de suspendre la fourniture 
du courant pendant vingt jours par an; les arrêts auront lieu de 
préférence les dimanches et les jours fériés ; ils seront fixés d’accord 
avec l'ingénieur en chef du contrôle et portés à la connaissance du 
public, autant que possible, un mois à l’avance. 

Dans le cas où le concessionnaire alimenterait des services publics 
de transports, chemins de fer ou tramways, il devra prendre à ses 
frais toutes dispositions en son pouvoir pour que pendant ces 
suspensions ces services publics continuent à fonctionner. 

D’autres arrêts ne pourront avoir lieu sans autorisation écrite 
de l'ingénieur en chef du contrôle, à moins de cas de force majeure 
dûment constaté. 

En cas de chômage résultant d’un cas de force majeure, le conces- 
devra immédiatement en aviser l'ingénieur en chef du 
contrôle. 

Les chômages résultant d’un cas de force majeure ou nécessitant 
l’approbation de l'ingénieur en chef du contrôle et ceux imposés au 
concessionnaire par l’administration, en vue de la réparation ou de 
l’entretien, ne pourront douner lieu, de la part des abonnés à aucune 
demande d’indemnité, si ce n’est une réduction proportignnelle des 
sommes dues au concessionnaire pour les achats d’énergie à forfait. 

Quant aux vingt jours de chômage laissés à la disposition du 
concessionnaire, ils ne pourront donner lieu à aucune demande d’in- 
demnité, ni réduction de tarifs. 


Article 30. 
Dérivation à l'étranger. 


La dérivation à l’étranger de l’énergie électrique produite par 
le concessionnaire est interdite, sauf autorisation spéciale accordée 
dans les conditions prévues par l’article 27 de la loi du 16 octobre 
1919. 
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CHAPITRE VII 


DURÉE DE LA CONCESSION, EXPIRATION, RACHAT ET DÉCHÉANCE 
- Article 31. 
Durée de la concession. 


La présente concession prendra fin le 31 décembre de la soixante- 
quinzième année comptée à partir de la date fixée par le présent 
cahier des charges, pour l’achèvement des travaux. 

Toutefois, si, par suite de retards d'exécution dus à des causes 
exceptionnelles ayant le caractère de force majeure, l'achèvement 
des ouvrages ne pouvait avoir lieu dans les délais prévus au présent 
article, la concession pourrait être prolongée s’il y a lieu, par décision 
du ministre chargé de l’électricité, sur la demande du concession- 
naire, d’une durée au plus égale à celle des retards dus à ces 
causes et régulièrement constatés. 


Article 32. 
Renouvellement de la concession. 


Avant le commencement de la onzième année précédant la fin 
de la concession, le concessionnaire devra demander au ministre 
chargé de l'électricité, par lettre recommandée, si l'Etat entend 
user de son droit de reprendre la concession, le ministre chargé 
de l'électricité lui en accusera réception. 

Avant le commencement de la dixième année précédant la fin 
de la concession, ou, en cas de retard du concessionnaire dans 
’application du paragraphe précédent, dans le délai d’un an à dater 
de la réception de la demande visée par ce paragraphe, le ministre 
chargé de l'électricité notifiera au concessionnaire sa décision, en 
la forme administrative, après avis du comité consultatif des forces 
hydrauliques. A moins de décision contraire du ministre chargé de 
l'électricité, notifiée ‘lans le délai imparti, la concession se trouvera 
de plein droit prorogée aux conditions antérieurement prévues, 
mais pour une durée de trente ans seulement. î 

Si le concessionnaire n’a pas adressé de demande au ministre chargé 
de l'électricité avant le commencement de la sixième année précédant 
la fin de la concession, celle-ci ne sera pas renouvelée et prendra 
fin au terme fixé par le présent cahier des charges. Ke 

Dans tous les cas, si le ministre chargé de lélectricité entend 
procéder à une nouvelle concession, le concessionnaire actuel aura 
un droit de préférence s’il accepte les conditions du cahier des 
charges préparé pour la nouvelle concession. 


Article 33. 
Travaux exécutés pendant les dix dernières années. 


En cas de non-renouvellement de la présente concession, le conces- 
sionnaire ouvrira, pendant les dix dernières années, pour les travaux 
nécessaires à la bonne marche et au développement de la future 
exploitation un compte spécial où seront portées les dépenses rela- 
tives à ceux de ces travaux dont l’amortissement sera supporté par 
l'Etat dans les conditions déterminées ci-après. 

Avant le 1°’ mai de chaque année, le concessionnaire soumettra 
à l’ingénieur en chef du contrôle le projet, avec devis estimatif, 
de tous les travaux susvisés ayant pour objet d'augmenter la 
consistance ou la valeur des dépendances immobilières de la conces- 
sion telles qu’elles sont définies à l’article 2, qu’il a l’intention d’effec- 
tuer au cours de l’année suivante, et dont il propose d’imputer les 
dépenses au compte spécial. L'ingénieur en chef du contrôle aura 
toutefois la faculté de prolonger au-delà du 1°" mai le délai imparti 
au concessionnaire pour la présentation de ce projet de travaux. 

L’ingénieur en chef du contrôle examinera si les travaux projetés 
rentrent bien dans ia catégorie de ceux qui sont visés à l’article 10 
de la loi du 16 octobre 1919 (10°) et présentent pour l’exploitation 
future un intérêt suffisant. 

S'il estime que ces conditions sont réalisées, il décidera quelles 
sont celles des dépenses qui seront portées au compte spécial. 

Faute par l'ingénieur en chef du contrôle d’avoir fait connaître 
sa décision dans un délai de trois mois après réception du projet 
présenté par le concessionnaire, l’admission des dépenses au compte 
spécial est réputée agréée. 

Avant le 1°" avril de chaque année, le compte spécial de l’année 
précédente sera présenté à l’ingénieur en chef du contrôle, qui aura 
tous pouvoirs pour vérifier l'exactitude des dépenses, s’assurer 
qu’elles se rapportent aux travaux admis à ce compte, et prescrire, 
s’il y a lieu, les rectifications nécessaires. 

Les dépenses ainsi admises sont réputées inscrites au compte 
spécial à la date du 1°" janvier de l’année qui suivra l’exécution des 
travaux et l’amortissement en sera effectué annuellement sur ce 
compte, en prenant pour base un taux uniforme et forfaitaire d’un 
quinzième de leur montant initial. 

Quand la concession aura pris fin, le total des sommes non encore 
amorties en vertu de l’alinéa qui précède sera porté au débit de 
l'Etat pour règlement de compte prévu par l’article 37. 

Si le solde de ce compte est en faveur du concessionnaire, les 
sommes dues par l’Etat au concessionnaire lui seront versées dans 
les douze mois qui suivront le terme de la concession, A partir du 
commencement du septième mois, ces sommes porteront intérêt au 
profit du concessionnaire au taux légal. 


Article 34. 
Travaux exécutés pendant les cinq dernières années. 


A dater de la cinquième année précédant le terme de la conces- 
sion, le concessionnaire sera tenu d’exécuter, aux frais de l'Etat, les 
travaux que l’ingénieur en chef du contrôle jugera nécessaires à la 
préparation et à l’aménagement de l'exploitation future. 

A cet effet, celui-ci remettra au concessionnaire, avant le 1°" mai 
de chaque année, le programme des travaux qu’il sera tenu d’exé- 
cuter pour le compte de l'Etat dans le courant de l’année suivante. 

Ces programmes seront conçus de manière à ne pas mettre le 
concessionnaire dans l'impossibilité de réaliser, pour chacune des 
cinq années de la dernière période, une production au moins égale 
à la moyenne des cinq années de la période quinquennale précédente 
diminuée de 10 p. 100. 

Le concessionnaire devra communiquer à l’ingénieur en chef du 
contrôle les projets de marchés de fournitures et entreprises à 
passer pour ces travaux; ils ne seront conclus définitivement 
qu'après avoir été acceptés par l'ingénieur en chef du contrôle. 

Le concessionnaire demeurera responsable de l'exécution des 
travaux ainsi effectués pour le compte de VEtat, en tout ce qui 
concerne les lois et règlements sur lutilisation des cours d’eau. 


Article 35. 
Calcul des dépenses afférentes travaux ;ci-dessus. 


Les prix adoptés, tant pour le calcul des dépenses à porter au 
compte spécial par application des dispositions de l'article 33 que 
pour le règlement des travaux exécutés pour le compte de l'Etat, 
en conformité de l’article 34 seront, pour la main-d'œuvre, les 
prix appliqués par le concessionnaire dans les travaux effectués 
pour son propre compte pour les travaux à l’entreprise, et pour les 
fournitures, les sommes effectivement payées à l'entrepreneur ou au 
fournisseur. 

Une juste ventilation sera faite pour toutes les dépenses d’établis- 
sement, d'exploitation et d'entretien qui seraient communes aux 
travaux du concessionnaire et aux travaux commandés par l'Etat. 

Le coût des travaux ainsi déterminé sera majoré à forfait de 
15 p. 100 pour frais généraux et dépenses accessoires. 


Article 36. 
6 Mode de paiement des travaux ci-dessus. 


Le relevé des dépenses effectuées chaque année par le conces- 
sionnaire pour le compte de l'Etat par application de l’article 34 
sera présenté avant le 1°" avril de l’année suivante. 

Dans le mois qui suivra la présentation de ce compte, VEtat 
versera un acompte égal au neuf dixièmes du montant de la créance, 
il re le solde dans le mois qui suivra larrêté définitif du 
compte. 

Les avances, que l'Etat pourra demander au concessionnaire de 
faire chaque année pour son compte, en vue de l'exécution des 
travaux prévus à l’article 34, ne pourront, en aucun cas, dépasser 
20 p. 100 du fonds de roulement moyen afférent aux cinq années 
de ia période quinquennale précédente. 


Article 37. 
Reprise des installations en fin de concession. 


A l’époque fixée pour l'expiration de la concession, l'Etat sera 
subrogé aux droits du concessionnaire. 

Il prendra possession de toutes les dépendances immobilières de 
la concession, énumérées à l’article 2 ci-dessus qui lui seront remises 
gratuitement, franches et quittes de tous privilèges, hypothèques et 
autres droits réels et, en outre, s’il y a lieu, de toutes celles des 
installations complémentaires dont il aurait assumé la charge dans 
les conditions prévues par l’article 34. 

Il aura la faculté de reprendre, moyennant indemnité, et dans les 
conditions fixées ci-après, le surplus de l’outillage, y compris les 
installations nécessaires à la transformation de l’énergie. 

Si le ministre chargé de l'électricité estime qu’il doit faire usage 
de cette faculté, il fera connaître au concessionnaire trois-ans avant 
l'expiration de la concession, son intention de procéder à une esti- 
mation de cet outillage à dire d’experts, en linvitant à désigner 
son expert. Si, dans le délai de deux mois, le concessionnaire n’a 
pas notifié à l’ingénieur en chef du contrôle le nom de l'expert choisi 
par lui, il sera procédé à l’expertisé par un expert unique désigné 
par le président du tribunal administratif. Si le concessionnaire a 
désigné son expert et si cet expert ne se met pas d’accord avec celui 
de l’administration pour désigner un troisième expert, celui-ci sera 
désigné par le président du tribunal administratif. 

Les experts dresseront un état descriptif et estimatif de l’outillage. 

Deux ans avant l'expiration de la concession, le ministre chargé 
de l'électricité notifiera au concessionnaire s’il entend user de son 
droit d’acquérir cet outillage. Faute par lui d’en user, les frais de 
l'expertise resteront à la charge de l'Etat. 

En cas de reprise du matériel, à défaut d'accord sur le prix et 
la répartition des frais, il sera statué par la juridiction compétente sur 
le vu des résultats de l’expertise. 

Compte sera tenu, en tous les cas, de la dépréciation éventuelle 
subie par le matériel entre la date de l'expertise et celle de la 
reprise. 

s indemnités dues au concessionnaire pour l'outillage et les 
ainsi repris seront payables dans les six mois 
qui suivront leur remise à l'Etat. 
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Pendant les deux dernières années qui précèdent l'expiration de 
la concession, le concessionnaire sera tenu de lui donner connais- 
Las rats des clauses de tous les traités en cours pour la fourniture de 
’énergie. 


Article 38. 
Rachat de la concession. 


A toute époque à partir de l'expiration de la vingt-cinquième 
année qui suivra la date fixée pour l’achèvement des travaux, l'Etat 
aura le droit de racheter la concession. Le rachat produira effet à 
partir du 1°" janvier de l’année suivant celle au cours de laquelle 
il aura été prononcé. 


En cas de rachat, le concessionnaire recevra pour toute indemnité : 


1° Pendant chacune des années restant à courir jusqu’à l’expiration 
de la concession, une annuité (A) égale au produit net moyen des 
sept années d’exploitation précédant celle où le rachat sera effectué, 
déduction faite des deux plus mauvaises. 

Le produit net de chaque année sera calculé en retranchant des 
recettes toutes les dépenses faites pour l'exploitation de la chute 
concédée, y compris l'entretien et le renouvellement des ouvrages 
et du matériel, mais non compris les charges du capital ni l’amortis- 
sement des dépenses de premier établissement. 

Dans aucun cas, le montant de l’annuité ne sera inférieur au 
produit net de la dernière des sept années prises pour termes de 
comparaison ; 

2° Une somme (S) égale aux dépenses dûment justifiées supportées 
par le concessionnaire pour l'établissement des ouvrages dépendant 
de la concession et subsistant au moment du rachat, qui auront 
été régulièrement exécutés pendant les quinze années précédant le 
rachat, sauf déduction, pour chaque ouvrage, d’un quinzième de la 
dépense pour chaque année écoulée depuis son achèvement. 

L'Etat sera tenu, dans tous les cas, de se substituer au concession- 
naire pour l'exécution des contrats passés par lui en vue d’assurer 
la marche normale de l'exploitation et l’exécution de ses fournitures. 

Cette obligation s’étendra, pour les engagements et marchés rela- 
tifs à des fournitures de courant, à toute la durée stipulée dans 
chaque contrat sans pouvoir dépasser le terme de la concession. 
Toutefois, si l’Etat établissait que certaines conditions de prix ou 
autres d’un contrat de fournitures de courant n'étaient pas justifiées 
comme normales pour l’époque où elles ont été souscrites en ayant 
égard à l’ensemble des circonstances de l’espèce, il pourrait en 
réclamer la réformation par la voie contentieuse pour leur substituer 
les conditions qui seraient jugées normales pour laditg époque et 
pour cet ensemble de circonstances. 

Pour les autres engagements et marchés, l'Etat ne sera tenu d’en 
ee l'exécution que pendant cinq années au plus à partir du 
rachat. 

L'Etat est également tenu de reprendre les approvisionnements, 
la valeur des objets repris sera fixée à l’amiable ou à dires d’experts 
ée au concessionnaire dans les ‘six mois qui suivront 
leur remise à l’Etat. 

Il en sera de même du matériel électrique si le concessionnaire le 
demande. 


Article 39. 
Remise des ouvrages. 


En cas de rachat, ou à l’expiration de la concession, le conces- 
sionnaire sera tenu de remettre en bon état d’entretien toutes les 
installations reprises par l'Etat. 

L'Etat pourra, s’il y a lieu, retenir sur les indemnités dues au 
concessionnaire les sommes nécessaires pour mettre en bon état ces 
installations. 

Dans les deux dernières années qui précéderont le terme de la 
concession, il pourra également se faire remettre les revenus nets 
de l'usine pour les employer à rétablir en bon état les installations 
qui doivent lui faire retour, si le concessionnaire ne se met pas 
en mesure de satisfaire pleinement et entièrement aux obligations 
lui incombant à cet égard et si le montant de l’indemnité à prévoir 
en raison de la reprise, joint au cautionnement, n’est pas jugé suffi- 
sant pour couvrir les dépenses de travaux reconnus nécessaires. 


Article 40. 


Alimentation en énergie des installations du concessionnaire 
en cas de rachat. 


Néant. 
Article 41. 
Déchéance et mise en régie provisoire. 


Si le concessionnaire n’a pas présenté les projets d'exécution, ou 
s’il n’a pas achevé ou mis en service les ouvrages et l’usine concédée 
dans les délais et conditions fixés par le cahier des charges, il 
encourra la déchéance qui sera prononcée, sans mise en demeure 
"css dans les conditions de Particle 20 du décret du 17 juin 
1938. 

Si la sécurité publique vient à être compromise, le préfet, après 
avis de l’ingénieur en chef du contrôle, prendra aux frais et risques 
du concessionnaire les mesures provisoires nécessaires pour prévenir 
tout danger. Il soumettra au ministre chargé de Pélectricité les 
mesures qu’il aura prises à cet effet. Le ministre chargé de lélec- 
tricité prescrira, s’il y a lieu, les modifications à apporter à ces 
mesures et adressera au concessionnaire une mise en demeure fixant 
L Lu à lui imparti pour assurer à l’avenir la sécurité de l’exploi- 
n. 


. Si lexploitation de l'usine et de ses dépendances vient à être 
interrompue en partie ou en totalité, il pourra également y être 
pourvu aux frais et risques du concessionnaire. Le préfet soumettra 
immédiatement au ministre chargé de l'électricité les mesures à 
prendre pour assurer provisoirement le fonctionnement de l'usine 
génératrice. Le ministre statuera sur ces propositions et adressera 
une mise en demeure fixant au concessionnaire un délai pour 
reprendre le service. 

Si à Pexpiration du délai imparti dans les cas prévus aux deux 
alinéas qui précèdent, il n’a pas été satisfait à la mise en demeure, 
la déchéance pourra être prononcée. 

La déchéance pourra également être prononcée si le concession- 
naire, après mise en demeure, ne se conforme pas aux prescrip- 
tions de l'article 1°" du cahier des charges en ce qui concerne 
l'objet principal de l’entreprise ou s’il ne reconstitue pas le caution- 
nement prévu à l’article 57 ci-après, dans le cas où des prélèvements 
auraient été effectués sur ce cautionnement, en conformité des 
dispositions du cahier des charges. 

La déchéance ne serait pas encourue dans le cas où le concession- 
naire n’aurait pu remplir ses obligations par suite de circonstances 
de force majeure dûment constatées. 

Si la déchéance est prononcée dans des cas autres que ceux de 
l’article 20 du décret du 17 juin 1938, elle le sera par décret, sauf 
recours par la voie contentieuse. 


Article 42. 
Procédure en cas de déchéance. 


Dans le cas de déchéance le ministre chargé de l'électricité aura 
la faculté de pourvoir tant à la continuation et à l’achèvement des 
travaux qu’à l’exécution des autres engagements du concessionnaire 
au moyen d’une adjudication qui sera ouverte sur une mise à prix 
des projets, des terrains acquis, des ouvrages exécutés, du matériel 
et des approvisionnements. 

Cette mise à prix sera fixée par le ministre chargé de l’électricité, 
sur la proposition du préfet, le concessionnaire ou ses ayants droit 
entendus. 

Nul ne sera admis à concourir à l’adjudication s’il n’a, au préala- 
ble, été agréé par le ministre chargé de l'électricité et s’il n’a fait, 
soit à la caisse des dépôts et consignations, soit à la trésorerie 
générale ou à une recette des finances du département, un dépôt 
de garantie égal au quart du cautionnement prévu par le présent 
cahier des charges. 

L’adjudication aura lieu suivant les formes prévues en matière de 
travaux publics. 

L’adjudicataire sera tenu aux clauses du présent cahier des 
charges et substitué aux droits et charges du concessionnaire évincé 
qui recevra le prix de l’adjudication. 

Si l’adjudication ouverte n’amène aucun résultat, une seconde 
adjudication sera tentée, sans mise à prix, après un délai de trois 
mois. Si cette seconde tentative reste égaiement sans résultat, les 
installations ainsi que les approvisionnements deviendront, sans 
indemnité, la propriété de l'Etat. 

Si la déchéance est prononcée par application de l’article 20 du 
ou du 17 juin 1938, il sera fait application de l’article 21 dudit 

cret. 


CHAPITRE VII 
CLAUSES FINANCIÈRES 


Article 43. 
Redevance fixe 


Article 44. 
Redevance proportionnelle au.nombre de kilowattheures produits. 


Néant. 


Le concessionnaire sera assujetti à une redevance proportionnelle 
au nombre de kilowattheures produits par l'usine génératrice et 
déterminée par la formule suivante : 

L 
= — NF 
10.000 I, 


dans laquelle : 

n représente, diminué de la consommation des services auxiliaires 
de l’aménagement hydro-électrique et des fournitures d’énergie 
faites au titre de l'énergie réservée, d’une part, et des resti- 
tutions en nature correspondant aux droits lusage de l’eau 
exercés, d’autre part, le nombre de kilowatts produits pendant 
l’année précédant celle de l’établissement de la redevance, 
décompté aux bornes des générateurs accouplés aux moteurs 
hydrauliques ou en tous autres points des circuits de force 
de l’usine et ramené, dans ce cas, aux bornes des générateurs 
par application de la formule agréée par l'ingénieur en chef 
du contrôle ; 

I représente la valeur de l’index économique électrique haute ten- 
sion au l‘' janvier de l’année considérée ; 

I, représente la valeur de ce même index au 1°" janvier 1954. 


Le montant «R> de la redevance sera arrondi à la dizaine de 
nouveaux francs supérieure. 

Les appareils destinés à l’enrégistrement des quantités d'énergie 
seront fournis par le concessionnaire, agréés et vérifiés par 
l’administration. Ils seront soumis à la surveillance des agents du 
contrôle, qui auront le droït de procéder à toutes époques aux 
vérifications qu’ils jugeront nécessaires et d’exiger les réparations 
et, le cas échéant, le remplacement des appareils défectueux. 

La redevance sera payable à la caisse du receveur des domaines 
de la situation de l’usine, en une seule fois, dans les trois mois 
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qui suivront la date de la notification faite au concessionnaire, 
par la voie administrative, du montant exigible d’après les résultats 
de la dernière période annuelle d’exploitation., 

La première redevance sera payée, en tout état de cause, dans 
l'année qui suivra la mise en service, même partielle, de l’usine. 


Article 45. 


Mode de revision de la redevance proportionnelle, en fonction du 
produit net, lorsque le concessionnaire est une société régie par 
la loi du 24 juillet 1887 et ayant pd objet principal l’établisse- 
ment et l'exploitation de l'usine hydraulique. 


Néant. 
Article 46. 


Revision exceptionnelle de la redevance proportionnelle. 


Néant. 
Article 47. 


-À. — Contrôle technique. 


Le contrôle de la construction et de l'exploitation de tous les 
ouvrages dépendant de la concession sera assuré par les fonction- 
naires de l’administration des ponts et chaussées chargés de ce 
service. 

Le personnel du contrôle aura constamment libre accès aux 
divers ouvrages et dans les bâtiments dépendant de la concession. 
Il pourra prendre connaissance de tous les états graphiques, tableaux 
et documents tenus par le concessionnaire pour la vérification des 
débits, puissances, mesures de rendement et quantité d’énergie 
utilisée dans lusine génératrice, ainsi que les prix et conditions 
de vente de l’énergie aux divers acheteurs ou abonnés. 

Les frais de contrôle sont à la charge. du concessionnaire. Le 
montant en est fixé : 

Au chiffre de 372,60 NF par an pour la période de construction, 
c’est-à-dire depuis le 1‘ janvier qui précédera la date du décret 
eve ag jusqu’au 31 décembre qui suivra la mise en marche 
e l’usine ; 

Et de 186,30 NF par an pour la période d’exploitation, c’est-à-dire 
à partir du l‘" janvier qui suivra la mise en service de l'usine 
génératrice. 

Ils seront versés au Trésor avant le 1°’ mars de chaque année sur 
le vu d’un état arrêté par le ministre ou par le préfet délégué 
à cet effet et formant titre de perception. A défaut de versement 
par le concessionnaire, le recouvrement en sera poursuivi en confor- 
mité des règles générales de la comptabilité publique de l'Etat. 

Le concessionnaire sera tenu de remettre chaque année à A 4 
nieur en chef du contrôle un compte rendu faisant connaître les 
résultats généraux de son exploitation et faisant ressortir notam- 
ment que cette exploitation se poursuit conformément à l’objet 
prises al de la concession, tel qu’il est défini à l’article 1°° du cahier 

es charges. 

Ce compte rendu sera établi conformément au modèle arrêté 
par le ministre chargé de l'électricité et pourra être publié en 
tout ou partie. 


B. — Contrôle financier. 


Le concessionnaire sera tenu, à toute épooue, de communiquer 
à l'ingénieur en chef du contrôle la comptabilité de l’exploitation 
de la concession, ainsi que tous les documents que celui-ci jugerait 
nécessaires pour en vérifier l’exactitude, ainsi que les comptes des 
autres entreprises du concessionnaire, dans la mesure où elles 
auront, à ce point de vue, une connexité quelconque avec l’exploi- 
tation de la présente concession. Dans cette vérification, l’ingénieur 
en chef du contrôle pourra se faire assister de fonctionnaires 
appartenant à l'administration des finances. 

Le concessionnaire sera en outre tenu de se soumettre à toutes 
les vérifications auxquelles le ministre des finances jugerait utile 
de faire procéder par ses propres agents, d’autre part. 


CHAPITRE IX 
CONDITIONS PARTICULIÈRES DE LA CONCESSION 


Article 48. 
Néant. 


CHAPITRE X 


CLAUSES DIVERSES 
Article 49. 
Cession de la concession. 


Toute cession partielle ou totale de la concession, tout change- 
ment de concessionnaire ne pourront avoir lieu qu’en vertu d’une 
autorisation donnée par décret délibéré en Conseil d'Etat. 

Faute par le concessionnaire de se conformer aux dispositions du 
présent article, il encourra la déchéance. 


Article 50. 


Autres concessions de l'Etat. 


L'Etat se réserve de pratiquer, concéder ou autoriser sur le 
Valentin, à l’amont de la prise d’eau concédée et jusqu’à concur- 
rence d’un total de 25 litres par seconde, toutes dérivations en vue 
de l'irrigation et de l’alimentation des centres habités ou d’un 
service public, sans que le concessionnaire puisse élever aucune 
réclamation à ce sujet. 


Article 51. 
Emplois réservés. 


En conformité des lois et règlements en vigueur, le concession- 
naire devra réserver aux anciens militaire ou à leurs ayants droit 
remplissant les conditions prévues par ces lois et par ces rè 
ments, un certain nombre d’emplois. Il se conformera, à cet 
aux dispositions édictées pour l'application des lois dont il s’agit. 


Article 51 bis. 
Statuts du personnel. 


Le statut appliqué au personnel est le statut au personnel des 
industries électriques et gazières. 


Artcle 51 ter. 
Travailleurs étrangers. 


Les proportions des travailleurs étrangers qui seront employés 
sur les chantiers de la concession ne devront pas dépasser, pour les 
différentes professions, les pourcentages déterminés dans les dépar- 
tements des Basses-Pyrénées, par les arrêtés du ministre du travail, 
pris en application de la loi du 10 août 1932. Il ne sera pas employé 
de personnel étranger pour l’exploitation de la concession. 


Article 52 
Hypothèque. 


Tous projets de contrats relatifs aux hypothèques dont pourraient 
être l’objet les droits résultant de la présente concession devront être 
notifiés pour avis au ministre chargé de l'électricité. 


Article 53. 
Impôts et valeur locative de la chute. 


Tous les impôts établis ou à établir par l'Etat, les départements 
ou les communes, y compris les impôts relatifs aux immeubles de 
la concession, seront à la charge du concessionnaire. 

S'il est ultérieurement établi, à la charge des usines hydrauliques, 
un impôt spécial instituant une redevance proportionnelle à l'énergie 
produite ou aux dividendes et bénéfices répartis, les sommes dues 
à l'Etat par le concessionnaire, au titres des redevances contractuelles, 
seraient réduites du montant de cet impôt. 

Au cas où des impôts nouveaux relatifs à la production ou à la 
vente aux bornes de l'usine de l'énergie électrique autres que 
ceux prévus à l'alinéa précédent frapperaient le concessionnaire, 
ce dernier se réserve le droit de demander une augmentation du 
tarif maximum. Il sera Statué sur cette d comme en ma 
de revision de tarifs. 

Le concessionnaire sera tenu de faire, sous sa responsabilité et 
pour le compte de l'Etat, les déclarations prévues à l’article 16 
du code général des impôts directs, en vue de l’exonération tempo- 
raire de l'impôt foncier sur les dépendances immobilières de la 
concession. 

Par application des dispositions des articles 65, 66 et 67 de la loi 
n° 45-4195 du 31 décembre 1945, modifiée par l’article 17 de la loi 
n° 53-1320 du 31 décembre 1953 et du règlement d'administration 
publique n° 55-49 du 5 janvier 1955, la valeur locative de la force 
motrice de la chute et de ses aménagements sera affectée en totalité 
à la commune des Eaux-Bonnes. 


Article 54. 


Taxe de statistique. 
Néant. 


Article 55. 
Recouvrement des taxes et redevances. 


Le recouvrement des taxes et redevances au profit de J’Etat sera 
opéré d’après les règles en vigueur pour le recouvrement des pro- 
duits et revenus domaniaux. 

En cas de retard dans le paiement de la redevance proportionnelle 
fixée par l’article 44 ci-dessus, les sommes échues et non payées 
au terme fixé porteront intérêt de plein droit, au taux des intérêts 
moratoires prévus en matière domaniale, sans qu’il soit nécessaire 
de procéder à une mise en demeure quelconque et quelle que soit 
la cause du retard. Les fractions de mois seront négligées pour le 
calcul de ces intérêts. 

Les dispositions des articles 1920, 1922, 1923 et 1925 du code 
as 2 des impôts sont applicables au recouvrement des taxes. 
susvi 


Article 56. 
Pénalités 


Faute par le concessionnaire de remplir les obligations qui lui 
sont imposées par le présent cahier des charges, et sous réserve 
de la déchéance qui pourrait être encourue, des amendes pourront 
lui être infligées, sans préjudice, s’il y a lieu, des dommages et 
intérêts envers les tiers intéressés. Les amendes seront appliquées 
dans les conditions suivantes : 


En cas de manquement aux obligations imposées par les articles 1°", 
7, 12 14, 15, 16, 17 et 18 du présent cahier des charges et par 
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chaque infraction, amende de 20 NF par jour, jusqu’à ce que l'in- 
fraction ait cessé, 

En cas de manquement aux obligations imposées par l’article 5 
du présent cahier des charges, l'amende sera de 150 NF par jour 
et par litre manquant jusqu’à ce que l'infraction ait cessé. 

En cas d'interruption générale ou partielle non jüstifiée du ser- 
vice ou de manquement aux obligations imposées par les articles 22 
et 24, en ce qui concerne les réserves d’énergie, amende de 2 NF 
par jour et par kw de puissance non livrée conformément aux condi- 
tions des contrats de vente, 

En cas de manquement aux obligations prévues à l’article 47, 
alinéa 7, amende de 5 NF par journée de retard. 

Les amendes seront prononcées au profit de VEtat par le préfet, 


sur propositions de l'ingénieur en chef du service compétent, après . 


avis de l'ingénieur en chef du contrôle, 
Article 57. 
Cautionnement. 


Avant la signature de l’acte de concession, le concessionnaire 


déposera, soit à la caisse des dépôts et consignations, à Paris, où : 


pour le compte de cétte caisse, à la trésorerie générale ou à une 
recettes des finances du département une somme de 10.000 NF (en 
général de 1/30 à 1/200 du montant des travaux), dans les condi- 
tions prévues par les lois et règlements pour les -cautionnements 
en matière de travaux publics. Au cautionnement peut être substi- 
tuée, avec l’agrément de l’administration, une garantie bancaire. 

Le cautionnement de l’entreprise est destiné à garantir la bonne 
exécution et l'entretien des ouvrages 

La moitié de ce cautionnement, soit la somme de 5.000 NF, sera 
remboursée au concessionnaire après le récolement des travaux. 

Sur la moitié restante du cautionnement pourront être prélevées 
les dépenses faites en raison des mesures prises aux frais du conces- 
sionnaire pour assurer la sécurité publique ou la reprise de l’exploi- 
tation en cas de suspension, conformément aux prescriptions du 
présent cahier des charges. 

Toutes les fois qu’une somme quelconque aura été prélevée sur 
le cautionnement, le concessionnaire devra le compléter à nouveau 
dans un délai de quinze jours, à dater de la mise en demeure qui 
lui sera adressée à cet effet. 

Conformément à l’article 22 du décret-loi du 17 juin 1938, en cas 
de déchéance et indépendamment de toute demande de dommages 
et intérêts que l'autorité concédante pourra soutenir à l’encontre 
du concessionnaire déchu, le cautionnement prévu au cahier des 
charges restera acquis de plein droit à l'autorité concédante. 


Article 58. 
Agents. du concessionnaire. 


at 
Les et gardes que le concessionnaire aura fait 
pour la surveillance et la police des ouvrages de la concession et 
de ses dépendances seront porteurs d’un signe distinctif et munis 
d’un titre constatant leurs fonctions Ils devront être agréés par 
l'administration. 


Article 59. 
Jugement des contestations. 


Les contestations qui s’élèveraient entre le concessionnaire ét 
l'administration au sujet de l’exécution et de l'interprétation du 
présent cahier des charges seront jugées par le tribunal administratif. 

Toutefois, les litiges dans lesquels l'Etat serait engagé par l’appli- 
cation de la présente convention peuvent être soumis à larbitrage, 
tel qu’il est réglé par le livre III du code de procédure civile, ou 
suivant toute autre procédure qui serait légalement instituée. 


Article 60. 
Election de domicile. 


Le concessionnaire fait élection de domicile aux Eaux - Bonnes 
(Basses-Pyrénées). 

Dans le cas où il ne l’aurait pas fait, toute notification ou signi- 
fication à lui adressée sera valable lorsqu'elle sera faite au secrétariat 
général de la préfecture de Pau 


Article 61. 


Frais de timbre, d'enregistrement 
et publication au Journal officiel. 


Le présent cahier des charges et la convention à laquelle il est 
annexé sont exemptés du droit de timbre et dispensés de la for- 
malité d’enregistrement en vertu de l’article 1004 du code général 
des impôts. 

Les frais de publication au Journal cfficiel seront supportés par 
le concessionnaire. 

La Société pyrénéenne pour l’industrie électrique, 
Lu et approuvé : 
DUPONT. 
Vu pour être annexé au décret approuvant la convention de 
concession. 
Paris, le 10 janvier 1961. 


Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY, 


Décret du 13 mars 1961 
sn recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux dit « Permis 
de l'Aisne >» au rt de la société Recherche et exploitation de 
pétrole et de (Repga) et de la Société nationale des 
Pétroles d'Aquitaine {(S. N. A.), conjointes et solidaires. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, 

Vu la pétition du 21 octobre 1960, rectifiée le 18 novembre 1960, par 
laquelle la société Recherche et exploitation de pétrole et de gaz 
(Repga), dont le siège social est à Paris (8°), 16, boulevard 
Malesherbes, et la Société nationale des pétroles d'Aquitaine (S. N. 
P. A.), dont le siège social est à Paris (8°), 16, cours Albert-l°", solli- 
citent la prolongation, pour une durée de quatre ans, du permis 
exclusif de recherches d’hydrocarbures liquides ou gazeux dit 
« Permis: de l’Aisne », accordé par décret du 24 février 1957 à la 
société Repga et à ‘la société Mobil Oil française, ‘les droits 
et obligations de cette dernière ayant été transférés à la Société 
nationale des pétroles d'Aquitaine par décret du 1‘ octobre 1960 ; 

Vu les plans, pouvoirs, engagements et autres documents produits 
à l'appui de cette pétition ; 

Vu les rapport et avis des’ ingénieurs des mines de l’arrondissement 
minéralogique dé Paris-Il en date des 8 et 14 décembre 1960 ; 

Vu Favis du préfet de l’Aisne en date du 29 décembre 1960 ; 

Vu l'avis du préfet de la Marne en date du 9 janvier 1961; 

Vu l'avis du préfet de l’Oise en date du 7 janvier 1961 ; 

Vu l'avis du conseil général des mines en date du 6 février 1961 ; 

Vu le code minier ; 

Vu le décret n° 55-1154 du 27 août 1955 po. À pv règlement 
d'administration publique sur les permis exclusifs de recherches 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux ; 

Vu le décret du 24 février 1957 accordant à la société Recherche 
et exploitation de pétrole et de gaz et à la société Mobil Oil fran. 
Çaise, conjointes et solidaires, un rmis exclusif de recherches 
d’hydrocarbures liquides ou gazeux, « Permis de l'Aisne » ; 

Vu le décret du 1°’ octobre 1960 autorisant la mutation au profit 
de la Société nationale des pétrolés d'Aquitaine des droits et obliga- 
gations que la société Mobil Oil française détenait à titre conjoint 
et solidaire avec la société Repga dans le permis exclusif de recher- 
ches d’hydrocarbures dit « Permis de l’Aisne », 


 Décrète: 


Art. 1°", — La validité du de hydro: 
carbures liquides ou gazeux dit « Permis de l’Aishe >», détenue par 
la société Recherche et exploitation de pétrole et de gaz (Repga) 
et par la Société nationale des pétroles d'Aquitaine (S. N. P. A.) 
conjointes et solidaires, est prolongée jusqu’au 26 février 19%65 à 
l'intérieur d’un périmètre d’une superficie de 1585 kilomètres 
carrés environ portant sur partie des départements de l’Aisne, de la 
Marne et de l'Oise. 


Art. 2. — Conformément au plan au 1/200.000 annexé au présent 
décret, le périmètre de ce permis est constitué, sauf indications 
contraires, par les arcs de méridiens et de parallèles joignant suc- 
cessivement les sommets définis ci-après leurs coordonnées 
géographique, le méridien origine étant celui de Paris : 


A’ Intersection du parallèle 54,5 gr N et de la ligne droite joignant 
la tour Saint-Crépin, à Château-Thierry, au clocher de Rethel. 

B’ Intersection du parallèle 545 gr N et de ia ligne droite joignant 
la tour Saint-Crépin, à Château-Thierry, au point d’intersection 
défini par la rencontre de la droite joignant le clocher de la 
cathédrale de Senlis au clocher de Berneuil-sur-Aisne avec la 
droite joignant le clocher de l’église Saint-Jean-Baptiste, à Dam- 
martin, au clocher de léglise Saint-Jacques, à Compiègne. 

B’ F’ Ligne droite. 2 

F’ Intersection du méridien 0,5 gr E et de la ligne droite définie 
en B’, issue de la tour Saint-Crépin, à Château-Thierry. 

G Intersection du méridien 0,5 gr E et de la ligne droite joignant 
le clocher de la cathédrale de Senlis au clocher de Berneuil- 
sur-Aisne. 

G H Ligne droite. 

H + dune du parallèle 548 gr N et de la ligne droite définie 
en G. 

07grE 548 £ 

J Intersection du Métidien 0,7 gr E et de la ligne droite définie 
en 

J K Ligne droite. 


K Intersection de la ligne droite définie en G avec la ligne droite 
joignant le clocher de l’église Saint-Jacques, à Compiègne, au 
clocher de Vic-sur-Aisne : 

K L Ligne droite. 

L Clocher de Vic-sur-Aisne. 

Ligne droite. 

M Intersection du parallèle 549 gr N et de la ligne droite joignant 
la flèche de la cathédrale de Laon au clocher de Vic-sur-Aisne, 

N 09grE 549 gr N. 

O 09grE 54,8 gr N. 

P 1 grE 54,8 gr N. 

Q 1 grE 549 gr N. 

R 12 gr E 54,9 gr N. 

S 12gr E 548 gr N. 

T 17grE 54,8 gr N. 

U Beeranetion du À 1,7 gr E et de la ligne droite définie 
en 


U A’ Ligne droite. 
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Art. 3 — Les prévisions de dépenses correspondant aux pro- 

ammes de recherches successivement présentées et les dépenses 
faites pendant la deuxième période de validité seront rendues compa- 
rables à leffort financier minimal souscrit de 6.550.000 NF en 
multipliant leur montant par le coefficient & défini ci-dessous : 


S M 
S M, 
où 
S représente le salaire horaire des ouvriers de la construction 
mécanique et électrique (France entière) ; 
M l'indice général des prix de gros de l’ensemble des produits 
métallurgiques, 


tels que les constate le Bulletin mensuel de linstitut national de la 

statistique et des études économiques (L N: S. EE, E.) ; 

S,, M, sont les valeurs de ces éléments à la date des prévisions de 
dépenses ou des dépenses faites 

Sy M leurs valeurs au 26 février 1961, date de départ æ la nouvelle 
période de validité. 


Le même coefficient multiplicateur i sera utilisé pour apprécier 
la valeur du nouvel effort financier minimal que devront souscrire 
les titulaires du permis s’ils demandent la prolongation de celui-ci 
conditions prévues par le code minier. 

— Le ministre de l’industrie est chargé de l'exécution du 
=. ‘décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française et, par les soins des préfets et aux frais du titulaire du 
permis, affiché dans les préfectures de l'Aisne, de la Marne et de 
l'Oise et inséré dans un journal de chacun desdits départements. 


Fait à Paris, le 13 mars 1961. 


Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JÉANNENEY. 


MICHEL DEBRÉ. 


Lu 13 mars 1961 autorisant la chambre de commerce 
et d'industrie de Nantes à contracter un emprunt. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur les Chambres de commerce et 
d'industrie ; 

Vu la délibération du 9 septembre 1960 de la chambre de commerce 
et d'industrie de Nantes ; 

Vu l'avis de la commission départementale de contrôle des opé- 
rations immobilières ; 

Vu l'avis du préfet de la Loire-Atlantique, 


Décrète : 


Art. 1°". — La chambre de commerce et d’industrie de Nantes est 
autorisée à contracter un emprunt de 218.000 NF en tue de l’acqui- 
sition d’un ensemble immobilier sis à Nantes, 17, rue de Carcouët. 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
réalisé et conclu, en totalité ou par fractions, soit avec publicité 
et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription publi- 
que, avec faculté d’émettre des obligations au porteur ou trans- 
missibles par endossement, soit directement auprès de la caisse des 
dépôts et consignations, du Crédit foncier de France ou de la 
caisse nationale d’assurance sur la vie. ke 


L'amortissement de cet emprunt s’effectuera dans un délai maxi- 


mum de vingt ans. 

Le taux réel de l'emprunt, compte tenu du prix d'émission et de 
tous avantages accessoires, ne devra en aucun cas être supérieur 
au taux réel des emprunts prévus par les décrets des 9 août 1953 et 
20 mai 1955 tel qu’il ressort, au moment de l'émission, des conditions 
prévues pour ces emprunts par le ministre chargé des finances. 

Il sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement dudit 
rh au moyen du produit de l'imposition additionnelle à la 
patente 


Art. 2. — Le ministre de l’industrie est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
aise. 


Fait à Paris, le 13 mars 1961. 


Par le Premier ministre : 


Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


MICHEL DEBRÉ 


Décret du 13 mars 1961 autorisant la chambre de commerce 
et d'industrie de Nice à recourir à l'emprunt. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, 

Vu la loi du 20 janvier 1933 comprenant les aéroports parmi les 
établissements que les chambres de commerce et d'industrie sont 
autorisées à fonder et à administrer ; 

Vu le décret n° 53-893 du 24 septembre 1953 relatif au ré 
juridique, administratif et financier des aérodromes ouverts à la 
circulation aérienne publique ; 


Vu larrêté du 24 vier 1956 concession de ren 
2 Nice-Côte d'Azur à la pe gg et d'industrie de 

ce ; 

Vu la délibération de cette compagnie du 20 décembre 1960 ; 


Vu l'avis du ministre des travaux publics ét des transports : is 
Vu l'avis du conseil de direction du fonds de développement écono- 


mique et social, 


Décrète : 
Art. 1°". — La chambre de commerce et d'industrie de Nice est 
autorisée à recourir à l’emprunt, à concurrence de 2.500.000 NF, en 
vue d’assurer le financement des travaux à effectuer sur l’aéroport 
de Nice-Côte d’Azur, 
Il sera fait face au service d'intérêt et d’amortissement de cet 
emprunt au moyen des recettes d'exploitation. 


Art. 2. — Le montant des emprunts qui seront réalisés au cours 
de chaque année, en exécution de l’article 1°" ci-dessus, sera 
par arrêté du ministre des finances, après avis du conseil de 
direction du fonds de développement économique et social. 

Art. 3. — Le ministre de l’industrie est chargé de l’exécution du 
pois 4 décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rança 


Fait à Paris, le 13 mars 1961. 


: Par le Premier ministre : 


Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


MICHEL DEBRÉ. 


autorisant la chambre de commerce 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie ; 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur les chambres de commerce et 
d'industrie ; 

Vu la délibération du 9 avril 1959 de la chambre de commerce et 
d'industrie de Rouen ; 

Vu l'avis du préfet de la Seine-Maritime, 


Décrète : 

Art. 1°". — La chambre de commerce et d'industrie de Rouen est 
autorisée à contracter un emprunt de 150.000 NF en ge de l’acqui- 
sition de bascules destinées à équiper le re poids public 
dont cette compagnie assure la gestion. 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
réalisé et conclu, en totalité ou par fractions, soit avec publicité 
et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription publi- 
que, avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou transmis- 
sibles par endossement, soit directement auprès de la caisse des 
dépôts et consignations, du Crédit foncier de France ou de la caisse 
nationale d’assurances sur la vie. 

L’amortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxi- 
mum de vingt 

Le taux réel de l'emprunt, compte tenu du prix d’ 
de tous avantages accessoires, ne devra en aucun cas être supérieur 
au taux réel des emprunts prévus par les décrets des 9 août 1953 
et 20 mai 1955 tel qu’il ressort, au moment de l’émission, des condi- 
tions fixées pour ces emprunts par le ministre des finances. 

Il sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement de cet 
er : a au moyen des recettes d’exploitation du service du poids 
public 


Art. 2. — Le ministre de l’industrie est chargé de l'exécution du 
pee décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise, 


Fait à Paris, le 13 mars 1961. 


Par le Premier ministre : 


Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


MICHEL DEBRÉ. 


Permis d’exploifation de mines. 


Par arrêté du 10 mars 1961, la mutation du permis d’exploitation 
de mines de plomb, zinc et métaux connexes de Caucanas au profit de 
la Société minière et métallurgique de Penarroya est autorisée, sans 
que cette autorisation implique aucune approbation des conditions 
financières de lapport ou préjuge la valeur de la mine. 


Par arrêté du 10 mars 1961, la mutation du permis d’exploitation 
de mines de zinc, plomb et métaux connexes de Saint-Laurent-le- 
Minier au profit de la Société minière et métallurgique de Penarroya 
a été autorisée, sans que cette autorisation implique enr appro- 
es des conditions financières de l'apport ou préjuge la valeur 

mine. 

Le même arrêté a ne la validité dudit permis d'exploitation 
.  mmditectens e cinq années à compter du il janvier 
1961. 
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Mines. 


Par arrêté en date du 18 février 1961, M: Mahoux (Gilbert), ingé- 
nieur des mines, a été | gp en service détaché, pour une durée 
maximum de’ cinq ans, compter du 1°" octobre 1960, auprès du 
Premier ministre (commissariat à l'énergie atomique) pour occuper 
les fonctions d'ingénieur au centre d’études nucléaires de Saclay. 


Service des carburants. 


Par arrêté en date du 27 février 1961, M. Bouladon (Jean), ingé- 
nieur du cadre spécial des carburants a été détaché, pour une 
durée maximum de cinq ans, à compter du 1‘ juillet 1957, auprès 
du Bureau de recherches géologiques et minières. 


« Par arrêté en date du 27 février 196;:, M. Permingeat (François), 
ingénieur du cadre spécial des carburants, a été détaché, pour une 
durée maximum de cinq ans, à compter du 1°" mai 1958, auprès du 
Bureau de recherches géologiques et minières. 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret du 13 mars 1961 portant délimitation du rivage de la mer 
sur le littoral des communes de Dunkerque, Petite-Synthe, Grande- 
Synthe et Mardyck, dans le département du Nord. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du ministre des armées, du ministre des travaux publics 
et des transports et du secrétaire d’Etat aux finances, 

Vu l'ordonnance de la marine d’août 1681 ; 

Vu le décret-loi du 21 février 1852 ; ' 

Vu le procès-verbal consacrant les opérations effectuées le 
5 avril 1958 par la commission chargée de déterminer les limites 
du rivage de la mer sur le littoral des communes de Dunkerque, 
GrandeSynthe et Mardyck, dans le département du 

Vu les plans annexés audit procès-verbal ; é 

Le Conseil d’Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — A la date du 5 avril 1958, la mer avait pour limites 
sur le littoral des communes de Dunkerque, Petite-Synthe, Grande- 
Synthe et Mardyck, sur la partie du littoral comprise entre la 
etée Ouest de Dunkerque et un point du littoral de Mardyck situé 

350 mètres environ à l’Ouest de la limite de cette dernière com- 
mune avec le territoire de GrandeSynthe la ligne brisée entre 
le point 1 et le point 857 figurée au trait noir sur le plan au 1/2.000 
annexé au présent décret et portant dans son ensemble la mention : 
« limite du rivage de la mer ». 


Art. 2. — Les droits des tiers sont réservés. 


Art. 3. — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre des armées, le ministre des travaux publics et des 
transports et le secrétaire d’Etat aux finances sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française et inséré 
au Bulletin officiel de la marine marchande. 


Fait à Paris, le 13 mars 1961. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 


Décret du 13 mars 1961 portant nomination d'un membre 
du conseil d'administration du port autonome de Bordeaux. 


Poe décret en date du 13 mars 1961, M. Raymond Bonnot, pré- 
sident de la chambre de commerce et d'industrie de Libourne, 
est nommé membre du conseil d'administration du port autonome 
de Bordeaux, en tant que représentant de cette compagnie, pour 
une période de six ans à compter du 1‘ janvier 1961. 


Décret du 13 mars 1961 péitont:: nomination Ë 
d'un membre du conseil dope du port autonome du Havre, 


Par décret en date du 13 mars 1961, M. FA Marie est nommé 
membre du conseil d’administration du port autonome du Havre, 
en qualité de représentant des usagers, dans les conditions fixées 
aux articles 5, 6 et 7 du code des ports maritimes. 


+ 


Administration centrale de la marine marchande. 


Par arrêté du 3 janvier 1961, sont inscrites au tableau d’avance- 
ment des secrétaires d’administration, au titre de l’année 1960 : 


Pour le grade de secrétaire d'administration hors classe. 


Mile Martin (Madeleine), secrétaire d'administration. de classe 
principale, 5° échelon. 


Pour le grade de secrétaire d'administration de classe principale. 


Mme Van Ruymbeke (Raymonde), secrétaire . d'administration de 
classe normale, 5° échelon. 


Par arrêté du 13 mars 1961, sont promues dans le corps des 
d'administration de l'administration centrale de la marine 
marchande : 


Au grade de secrétaire d'administration hors classe. 
Pour compter du 1‘ janvier 1960. 


Mile Martin (Madeleine), secrétaire d’administration de classe 
principale, 5° échelon. 


Au grade de secrétaire d'administration de classe principale, 
1°" échelon. 


Pour compter du 14 février 1960. 


Mme Van Ruymbeke (Raymonde), secrétaire d'administration de 
classe normale, 5° échelon. 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret n° 61-247 du 13 mars 1961 complétant certaines dispo- 
sitions du décret du 15 juillet 1960 instituant au ministère 
de l'agriculture un comité de gestion du budget annexe des 
prestations sociales agricoles. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’agriculture et du ministre 
des finances et des affaires économiques, 

Vu l’article 58 de la loi de finances pour 1960 (n° 59-1454 du 
26 décembre 1959) ; 

Vu les articles L. 1003-1 et L. 10039 du code rural ; 

Vu le décret du 15 juillet 1960 instituant au ministère de 
l’agriculture un comité de gestion du budget annexe des presta- 
tions sociales agricoles, 


Décrète : 


Art. 1°. — L'article 2 du décret du 15 juillet 1960 est complété 
ainsi qu’il suit : 


« Le comité est pee de : 


€ don propriétaires forestiers sylviculteurs, 
présenté par la fédération nationale des syndicats de proprié- 
taires forestiers sylviculteurs ; 

« Un représentant des exploitants forestiers, présenté par la 
fédération nationale des syndicats d’ exploitants, scieurs et indus- 
triels du bois ». 


(Le reste sans changement.) 


Art. 2. — L'article 6 du décret du 15 juillet 1960 est Là 6 
ainsi qu'il suit : 


Q Art. 6. — Une sous-commission du budget et une sous- 
commission de contrôle des dépenses complémentaires sont créées 
au sein du comité de gestion. Celui-ci peut en outre décider de 
la création d’autres sous-commissions en vue de l'examen de 
questions spéciales. Le président et les membres de chacune des 


| sous-commissions sont désignés par le comité ». 
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Art. 3. — Le ministre de l’agriculture, le ministre des finances 
et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux finances 
sont chargés de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 13 mars 1961. 


Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’agriculture, . 
HENRI ROCHEREAU. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 


MICHEL DEBRÉ 


Décret du 13 mars 1961 autorisant la chambre départementale 
d'agriculture de la Haute-Garonne à contracter un emprunt. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l’agriculture, 

Vu le code rural, et notamment ses articles 504, 507-1 et 536 ; 

Vu la délibération en date du 25 mai 1960 de la chambre départe- 
mentale d’agriculture de la Haute-Garonne ; 

Vu les avis en date des 26 août 1960 et 20 "février 1961 de la caisse 
nationale de crédit agricole, 


Décrète : 


Art. 1°, — La chambre départementale d’agriculture de la Haute- 
Garonne est autorisée à contracter auprès de la caisse régionale 
de crédit agricole mutuel de Toulouse un emprunt de 40.000 NF, 
au taux de 5,5 p. 100, remboursable en trois ans. 


Art. 2. — Le ministre de lPagriculture est chargé de l’exécution 
du ge décret, qui sera publié au Journal of 1 de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 13 mars 1961. 


MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 
Prix de pension de l'école primaire de 
pour l'année scolaire 1961-1962. 
ar arrêté en date du 21 février 1961, le prix de pension de 


P 
l’école primaire de sylviculture est fixé à 1400 NF par an et 
celui de la demi-pension à 700 NF pour l’année scolaire 1961-1962. 
Toutefois, le prix de pension fixé tee ne sera pas exigé 
des élèves libres de la 22° promotion, restent soumis aux 
prescriptions de la décision du 20 août 1956 md le prix de pension 
pour l’année scolaire 1957-1958. 


MINISTERE DU TRAVAIL 


Circulaire n° 32 S. S. du 2 mars 1961 
relative à l'approbation de conventions signées avec des dispensaires. 


Paris, le 2 mars 1961. 


Le ministre du travail 
à Messieurs Les directeurs régionaux de la sécurité sociale. 


J’ai lhonneur de vous informer que la commission interminis- 
térielle des tarifs, au cours de sa réunion du 22 février 1961, a 
approuvé les conventions signées avec les dispensaires ci-après : 


Région de Lille. 
Convention ée le 17 janvier 1961 avec lunion des sociétés 
mutualistes du Boulonnais pour son cabinet dentaire, rue Edmond- 


Rostand, à Boulogne-sur-Mer. 


Convention signée le 27 janvier 1961 avec la Société de secours 
Pr d’Aniche au titre de son cabinet dentaire, place du Barlet, 


Région de Marseille. 


Convention signée le 23 janvier 1961 avec la caisse d'action sociale 
des centres Electricité de France de Nice et Côte d’Azur pour son 
dispensaire « centre médico-social de l’Electricité de France, 2, boule- 
vard Carabacel, à Nice ». 

Convention signée le 25 janvier 1961 avec le centre d'orientation 
médicale et sociale de jeunes épileptiques dénommé Saint-Paul, 
300, boulevard Sainte-Marguerite, à Marseille. 


Convention signée le 26 janvier 1961 avec l’hôpital privé Ambroise- 
Paré, 1, rue d’Eylau, à Marseille, pour son dispensaire. 

Convention signée le 23 pren 1961 avec le dispensaire du comité 
d'établissement de la S. C. A. S. E., usine de Marignane, à 
Marignane 

Convention signée le 23 janvier 1961 avec l'hôpital privé Paul. 
Desbief, 7, rue d’Hozier, à Marseille, pour son dispensaire. 

Convention signée le 9 février 1961 avec le dispensaire de la 
Compagnie de raffinage Shell-Berre, à Berre (Bouches-du-Rhône). 

Convention signée le 7 février 1961 avec la ville de la Seyne-sur- 
Mer (Var), pour son dispensaire municipal. 


Région de Rennes. 


Convention signée le 31 janvier 1961 avec l’union départementale 
des sociétés mutualistes d’Ille-et-Vilaine pour les cabinets dentaires 
mutualistes de Rennes et de Fougères. 


Région de Toulouse. 


Convention signée le 31 janvier 1961 avec le dispensaire de soins 
de la Vieille-Montagne, à Viviez (Aveyron). 


Ces conventions entreront en vigueur à compter du 15 mars 


1961. 
Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller d'Etat, 
directeur général de la sécurité sociale, 
ALAIN BARJOT. 
MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 

Décret du 13 mars 2e ce qui concerne 


en 
les sources « Puits de Sedaiges », « Puits de la Plage » et « Puits 
central », de dispositions du décret du 30 mars 1881 déclarant 
d'intérêt public sept sources d'eau minérale de la 


Par décret en date du 13 mars 1961, sont abrogées les dispositions 
de Particle 1e" du décret du 30 mars 1881 x ce qui concerne les 
D de Sedaiges », « Puits de la Plage » et « Puits 
cen ». 


A pas dérogé aux dispositions de l’article 2 de ce même 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


de pensions des bénéficiaires du code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de la guerre. 


Le Premier ministre, 


Sur le ru du ministre des anciens combattants et-victimes 
de guerre, du ministre des finances et des affaires économiques et 
du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu le code des pensions militaires d'invalidité et des victimes 
À la guerre, et notamment les articles L. 8 bis et R. 1 à R. 5 dudit 

e; 
Fa la loi n° 60-1384 du 23 décembre 1960 (loi de finances pour 
1) ; 

Vu le décret n° 54-1127 du 12 novembre 1954 relatif au mode 
de calcul des pensions et accessoires de pensions alloués aux 
bénéficiaires du code des pensions militaires d'invalidité et des 
victimes de la guerre ; 

Vu le décret n° 54-1189 du 24 novembre 1954 relatif au mode 
de calcul de la retraite du combattant ; 

Vu le décret n° 60-1035 du 24 septembre 1960 portant consta- 
tation des nouveaux indices devant être appliqués aux pensions 
et accessoires de pensions des bénéficiaires du code des pensions 
militaires d'invalidité et des victimes de la guerre ; 

Vu le décret n° 61-173 du 18 février 1961 relatif aux traitements 
et soldes des personnels civils et militaires de l'Etat, 
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Décrète : 


Art. 1°”. — La valeur du point d'indice de pension militaire 
d'invalidité et d'accessoires de pension, tel qu’il est défini à l’arti- 
cle L. 8 bis du code des pensions militaires d'invalidité et des 
gs de la guerre, sera portée à 4,66 NF à compter du 1°’ mars 


Art. 2. — Le ministre des anciens combattants et victimes de 
guerre, le ministre des finances et des affaires économiques 
et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 16 mars 1961. 


MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des anciens combattants 
et victimes de guerre, 
RAYMOND TRIBOULET, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Opérations de voirie. 


Par arrêté du ministre de la construction en date du 28 février 
1961,-pris en application de l’ordonnance n° 58-997 du 23 octobre 
1958, du code de l'urbanisme et de l'habitation et du décret n° 45-1370 
du 21 juin 1945, ont été déclarées d'utilité publique les opérations 
de voirie prévues sur le territoire de la commune de Carrepuis 
(Somme) en vue de l’élargissement de la R. N. n° 30. 
Les terrains et immeubles bâtis nécessaires à la réalisation de 
ces opérations, tels qu’ils figurent en teinte rose hachurée jaune au 
er annexé audit arrêté, seront acquis pour le compte de l'Etat soit 
l'amiable, soit par voie d’expropriation, dans un délai de deux 
ans à compter de la date dudit arrêté et dans les conditions fixées 
par les textes susvisés. 


Services extérieurs. 


Par arrêté du 27 février 1961, M. Hurcy (Pierre), rédacteur titu- 
laire, est placé dans la position de service détaché pour une période 
maximum de cinq ans, à compter du 21 décembre 1959, en vue 
d'occuper un emploi de sous-chef de section auprès de la délégation 
générale en Algérie (direction des travaux publics, de la construction 
et des transports). 


MINISTERE DE L'INFORMATION 


Perturbations radio-électriques produites par les systèmes d'allumage 
électrique de moteurs de motocyciettes, vélomoteurs, cyclomoteurs 
et de moteurs analogues. 


Le ministre de l'information, 


Vu l’article 114 de la loi de finances du 31 mai 1933 ; 

Vu le décret du 1° décembre 1933 portant règlement d’adminis- 
tration publique, en exécution de l’article 114 de la loi de finances 
du 31 mai 1933 pour la détermination des obligations auxquelles 
sont tenus les constructeurs, exploitants, revendeurs et détenteurs 
d'installations ou d'appareils électriques, et en particulier l’article 1°" 
de ce décret ; 

Vu l'arrêté du 22 février 1960 limitant la valeur du rayonnement 
des perturbations radio-électriques produites par les systèmes d’allu- 
mage électrique de moteurs de motocyclettes, vélomoteurs, cyclo- 
moteurs et de moteurs analogues ; 

Vu les arrêtés des 11 juillet 1960 et 7 décembre 1960 approuvant 
le cahier des charges fixant les conditions d’agrément des dispositifs 
antiparasites ; 

Vu l’ordonnance n° 59-273 du 4 février 1959; 

Vu l'avis de la commission d’agrémerit des dispositifs antiparasites 
instituée par l'arrêté du 22 octobre 1957, 


Arrête : 


Art. 1°", — Les dates d’entrée en vigueur de l'arrêté du 22 février 
1960 fixées par ses articles 2 et 3 sont respectivement remplacées 
par les 1°" août et 1°" novembre 1961. 

Art. 2. — Le directeur général de la radiodiffusion-télévision 
française est chargé de l’application du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 10 mars 1961. 
d Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
JACQUES BRUNSCHWIG-BORDIER. 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


Convocation de commission. 


La commission des affaires culturelles, familiales et sociales se 
réunira le jeudi 23 mars 1961, à quatorze heures trente (salle 
Colbert) : 

L — Audition de M. Bacon, ministre du travail, sur les problèmes 
posés par les actuelles revendications des secteurs public et privé 
et sur les conséquences du relèvement du plafond de cotisation à 
la sécurité sociale. 

IL — A seize heures trente, audition de M. Paye, ministre de 
l’éducation nationale, sur la crise de l’enseignement et sur la 
situation des enseignants. 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère d'Etat chargé des affaires culturelles. 


Avis de vacance d'emploi de conservateur de musée contrôlé, 


Conformément aux dispositions de l’article 21 du décret du 31 août 
1945 (Journal officiel du 12 septembre 1945), le poste de conservateur 
de musée ci-après désigné est déclaré vacant : 


Musée municipal de Fréjus (Var). 


Les candidats inscrits sur la liste d’aptitude aux fonctions du 
personnel scientifique des musées contrôlés peuvent faire acte de 
candidature, dans le délai d’un mois à compter de la publication du 
présent avis, auprès de la direction des musées de France (bureau 
du personnel), palais du Louvre, pavillon Mollien. 


Ministère de l’industrie. 


Avis relatif au recensement annuel des confédérations et fédéra- 
tions syndicales en vue de la revision des listes des syndicats 
électeurs aux chambres de métiers pour lFannée 1961-1962. 


Les confédérations syndicales artisanales et les fédérations syn- 
dicales artisanales autonomes remplissant les conditions de repré- 
sentativité déterminées par l’article 3 du décret n° 59-1315 du 
19 novembre 1959, paru au Journal officiel du 20 novembre 1959, 
désirant figurer sur la liste nationale prévue à l'alinéa 3 dudit 
article sont priées d’adresser leur demande d'inscription avant 
le 1° avril 1961 au ministère de l’industrie (service de l'artisanat). 

Cette demande devra être accompagnée des pièces justifiant de 
la représentativité des organisations visées. Le modèle de la 
demande et la liste des pièces à produire seront adressés par le 
service de l'artisanat du ministère de l’industrie, aux organisations 
qui en solliciteront l’envoi. 

Toutefois, les organisations artisanales qui, antérieurement au 
2 avril 1960, ont déjà déposé un dossier réglementaire de demande 
d'inscription en application de article 15 du décret susvisé, ne 
seront tenues, le cas échéant, de joindre à l’appui de leur nou- 
velle demande que les documents correspondant aux modifications 
survenues depuis cette date dans leur situation. 


— 0 +— 


D 
rec! 
P 
P 
P 
P 
P 
P 


+ 


; 
mur 
n° : 
sur 
Avi 
e 
te 
. 
| 
| 
Av 
I 
po 
| 
au 
D 
| 
- 


vrier 
icées 


ision 
sera 


ion : 


17 Mars 1961 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


2741 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis relatif à l'indice des prix (février 1961). 


L’'indic> des prix de détail destiné à l’indexation du salaire mini- 
mum national interprofessionnel garanti et institué par le décret 
n° 57-102 du 17 septembre 1957 s’établit à 123,55 en février 1961, 
sur une b:=se 100 en juillet 1957. 


Ministère de l'éducation nationale. 


Avis de concours pour le recrutement de professeurs techniques 
et de professeurs techniques adjoints du cadre des lycées 
ues. 


Des concours seront ouverts à partir du 15 mai 1961 pour le 
recrutement de : 
Professeurs techniques adjoints. — Impression offset ; 
Professeurs techniques adjoints. — Fonderie typo et mono ; 
Professeurs techniques adjoints. — Composition typo (correction) ; 
POS techniques adjoints. — Retouche offset (noir et cou- 
eurs) ; 
Professeurs techniques adjoints. — Bureau de fabrication ; 
Professeurs techniques. — Reliure industrielle ; 
Professeurs techniques. — Impression typo ; 
Professeur de lettre et de publicité, 
du cadre des lycées techniques. 


Les inscriptions seront prises par le recteur de l’enseignement 
technique (inspection principale, r rue du Banquier, Paris [13°]). 
des inscriptions sera ouvert le 15 mars 1961 et clos 
e 


Avis relatif ë a gg du certificat de dessin du diplôme de dessin 
rts plastiques pour la session de 1961. 


Les candidats sont informés que l’épreuve « Etude d’après un 
moulage en plâtre » qui doit avoir lieu le mercredi 10 mai 1961 
portera sur le sujet suivant : 

Victoire détachant sa sandale (Acropole d'Athènes), collection 
des lycées n° 512 bis. 


Il est ne aux candidats que les feuilles de papier qu’ils sont 

autorisés apporter le jour de l'examen ne doivent comporter 

aucune trace d’esquisse, de croquis ou de préparation antérieure. 

d pr 4 épreuve est exécutée sur papier de format demi-raisin 
X 


Ministère de l'agriculture. 


Avis de concours pour le recrutement de vétérinaires inspecteurs 
contractuels d’'abattoirs industriels. 


Un concours sur épreuves et sur titres pour le recrutement de 
vétérinaires inspecteurs d’abattoirs industriels se tiendra à Paris 
le 26 mai 1961. 

Le nombre des postes à pourvoir est de treize. La date limite de 
dépôt des dossiers ARS A est fixée au 22 mai 1961. 

Les épreuves commenceront à 9 heures au laboratoire central 
de recherches vétérinaires, 22, rue Pierre-Curie, à Alfort (Seine), et 
se poursuivront éventuellement le 27 mai, 

Le programme du concours et tous autres renseignements peuvent 
être demandés au ministère de l’agriculture, direction des actions 
service vétérinaire, 3° bureau, 3, rue Barbet-de-Jouy, 

aris (7°). 


Crédit foncier de France. 


Avis de concours pour le recrutement d'inspecteurs 
chargés des expertises immobilières urbaines et rurales. 


Un concours pour le recrutement de six inspecteurs chargés des 
expertises immobilières urbaines et rurales aura lieu à Paris ét 
à Alger les 25 et 26 septembre 1961 (épreuves écrites). Les épreuves 
orales se dérouleront à Paris le 12 octobre 1961. 

Ce concours est accessible notamment aux ingénieurs agronomes 
et agricoles, aux anciens élèves diplômés de certaines grandes 
écoles ainsi qu'aux titulaires d’une licence de droit, de sciences 
ou de lettres. 

Les candidats doivent être du sexe masculin, âgés de plus de 
vingt-deux ans et de moins de trente ans au 1° janvier 1961 et 
être libérés des obligations du service militaire. 

La date de clôture des inscriptions est fixée au 11 septembre 1961. 

Renseignements complémentaires et programme au service du 
personne 48, rue Cambon, à Paris RiChelieu 42-70, 
poste 


Les abonnements au Journal officiel partent du 1 de chaque 
mois. Envoyer Je montant net en un mandat-poste, ctique ou 
chèque postal (compte courant 9065-13 Paris). 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 


Le Préfet, Directeur des Journaux officiels. 
Hexn MOREL 


COTE DES CHANGES 


En nouveaux francs. 


DERNIERS COURS EXTREMES 
cours PAYS DEVISES panire | COURS LIMITES Boures 
en Bourse. LL du 16 mars 1961. 

4,9000 | Etats-Unis ......s..s.ssenosesee 1 dollar U.S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,90025 4,9000 
2,309 | Côte française des Somalis. : 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 2,3430 
123,450 Allemagne occidentale.......... 100 deutsche marks. 123,4265 121,590 125,290 133, 455 123,420 
18,815 Autriche ......... 100 schilling. 18,98869 18,7025 19,2790 18.811 18,802 
9,8370 Belgique ...... 100 francs belges. 9,87412 9,727 10,023 9,8345 9,8290 
71,010 Danemark ....... sn enSdédoscesèr ee 100 couronnes danoises. 71,47763 70,4275 72,5335 70,990 70,930 
13,7215 Grande-Bretagne. ECETETEETIIIEES 1 livre sterling. 13,€2376 13,6220 14,0265 13,7170 13,7115 
7,8705 1.000 lires. 7,8 7,78395 8,01610 7,8710 7,8665 
68,560 Norvège...... css... | 100 couronnes norvégiennes. 69,1188 68,055 70,155 68,570 68,520 
136,160 100 florins. 136,3828 134,339 138,455 136,390 136,280 
17,120 100 escudos. 17,17238 16,85 17,5020 17,140 17,120 
94,800 100 couronnes suédoises. 95,43513 96,8646 94,950 94,860 
113,350 de 100 francs suisses. 112,9033 110,110 115,810 113,410 113,360 
69,08 Tchécoslovaquie ....,....,....... | 100 couron. tchécoslovaques. 68.57027 68,05 69.08 69,08 AT TS 


) Pour le dollar U. S. A. et ia couronne tchécoslovaque, cours limites d'intervention de la Banque de France. 
Pour chacune des autres devises, cours résultant des limites d'intervention sur le dollar. fixées par l'institut émetteur de la monnaie 


considérée d’une part et la Banque de France d'autre part. 
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BANQUE 


SITUATION HEBDOMADAIRE 


ACTIF 


Avances au Fonds de stabilisation des changes ee 


Portefeuille d’escompte : 
Effets garantis par l'office des céréales 431.193.086, 46 
Effets de mobilisation de crédits à moyen terme.........s.sssssesse  10.589.783.933,61 


Effets en cours de recouvrement... 


PASSIF 
Engagements à vue: 


Comptes courants créditeurs: 
Compte courant du Trésor public.. 46.041,58 
Comptes courants des accords de coopération économique......... : 46.227 » 


Comptes courants des banques et institutions financières fran- 


Autres comptes courants et de dépôts de fonds; dispositions et 
autres engagements à 936.345.644,51 
Capital de la Banque... 00000 600 0! 


4.322.225.572,77 4.322.225.572,71 
6.801.400.000 » 6.589.900.000 » 
740.000.000  » 740.000.000 » 
14.890.552,49 22.650.741,52 
902.605 .303, 90 562.215.626,45 
6.500.000.000 » 6.500.000.000 » 
2.611.000.000 » 2.636.000.000 » 


15.923.588 .777,37 15.673.892.476,31 


2.602.251.170,52 2.819.223.181,19 
177.253.080 » 188.329.216 » 
64.957.541,15 71.325.131,43 

» 
222 .169.532,90 673.591.575,52 
704.106.342,77 710.603.366,51 


41.186.707.843,83 NF|  41.509.916.887,70 NF 


38.390.865.575 » 38.531.049.311,95 


1.639.344.817,19 1.749.764.960,63 


150.000.000 » 150.000.000 » 
1.006.497.451 ,64 1.079.102.615,12 


41.186.707.843,83 NF 41.509.916.887,70 NF 


(4: (Convention du 27 juin 1949.) 
(% «Convention du 29 octobre 1959 approuvée par la loi du ?8 décembre 1959.) 
@ (Loi du 15 soût 1936 décret du 29 juillet 1939 et loi du 19 mai 1944.) 


(Décret du 17 juin 1988,.1 


Certifié conforme aux ecritures: 
Le Gouverneur, 
J Brunet 


TAUX DES OPERATIONS 


Escompte 3 1/2 0/0 


Avances sur titres. LELELELELELLLE] 5 0/0 
Avances à 30 3 0/0 
Achat des effets publics dont 
l'échéance n'excède pas trois 


Escompte d’efflets mobilisant des 
créances nées sur l'étranger...  # 0/0 


| 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


Le docteur Xavier Leclainche, commandeur de la Légion d'hon- 
neur, demeurant à Paris, 3, avenue Victoria, agissant en qualité 
de tuteur légal de la mineure Mireille Josserand, née le 13 mai 
1953 à Paris (10°), résidant chez M. et Mme Jardillier, à Paris (6°), 
106, boulevard Saint-Germain, dépose une requête auprès du garde 
des sceaux à l'effet de substituer au nom patronymique de ladite 
mineure celui de Jardillier. 


CONCESSIONS DIVERSES 


Ministère de l'industrie. 


AVIS 


Par pétition du 23 janvier 1961, la Société de prospection et 
exploitations pétrolières en Alsace (Prepa), dont le siège social est 
situé à Paris (7°), 12, rue Jean-Nicot, sollicite l'octroi, pour une 
durée de quatre années, d'un permis exclusif de recherches d’hy- 
drocarbures liquides ou gazeux, d’une superficie de 128 kilomètres 
carrés environ, portant sur partie du territoire des départements 
des Bouches-du-Rhône et du Gard. 

En exécution des prescriptions du décret n° 55-1154 du 27 août 
1955 modifié, une enquête sur cette demande sera ouverte du 
samedi 11 mars au lundi 10 avril 1961. 


Pendant la durée de dhgee me un exemplaire de la demande 
et de ses annexes seront déposés dans les préfectures des Bou- 
ches-du-Rhône et du Gard et au ministère de l'industrie, direction 
des mines, 1° bureau, 99, rue de Grenelle, Paris (7°), où le 
public pourra en prendre connaissance tous les jours ouvrables. 


Les observations seront soit consignées par leurs auteurs sur les 
registres ouverts à cet effet dans chaque préfecture intéressée, soit 
adressées par lettre recommandée à chaque préfet intéressé par 
ces observations. 

Les oppositions devront être adressées par leurs auteurs à 
chaque préfet intéressé par ces oppositions avant la clôture de 
l'enquête, c’est-à-dire au plus tard le 10 avril 1961. 


Les demandes en concurrence, constituées sous les formes pres- 
crites aux articles 2 et 3 du décret n° 55-1154 du 27 août 1955, 
devront être déposées avant expiration d’un délai de quinze, jours 
à partir de la clôture de l'enquête, c'est-à-dire au plus tard le 
mardi 25 avril 1961, dâns les conditions suivantes : 


L'original sur timbre, avec ses annexes et une copie, au minis- 
tère de l'industrie, direction des mines, 1" bureau, 99, rue de 
Grenelle, Paris (7°); 

Une copie de la demande avec ses annexes au ministère de 
l'industrie, direction des carburants, 85, boulevard du Montpar- 
nasse, Paris (6°); 

Une copie au préfet de chaque département sur lequel porte le 
permis sollicité. 


Les demandes en concurrence et les oppositions devront en 
outre être notifiées par leurs auteurs à la Société de prospection 
et exploitations pétrolières en Alsace (Prepa), 12, rue Jean-Nicot, 
Paris (7°), par lettre recommandée avec demande d'avis de me 
tion. Cet avis, ou, à défaut, le récépissé du dépôt accompagné 
l'avis de la poste constatant que la lettre n’a pu être remise, 


devra être adressé : 
Si l'opposition ou la concurrence sur un seul départe- 


ment, au préfet du département intéressé par cette opposition ou 
cette concurrence ; 

Si l'opposition ou la concurrence porte sur plusieurs départe- 
ments, au ministère de l'industrie, direction des mines, 99, rue de 
Grenelle, Paris (7°), 


Préfecture du Puy-de-Dôme. 


AVIS 


Par pétition en date du 27 janvier 1961, M. Pierre Couture, agis- 
sant en qualité d'administrateur général délégué du Gouvernement 
près le commissariat à l'énergie atomique, dont le siège est à 
Paris (7%), 69, rue de Varenne, sollicite l'octroi de deux permis 
exclusifs de recherches de mines d'uranium, autres métaux radio: 
actifs et substances connexes portant sur partie du département 
du Puy-de-Dôme (régions de Loubeyrat et de Charbonnières-les- 
Varennes) 


Ces permis sont définis comme suit: 


— Permis de Loubeyrat. 


Les limites de ce permis sont déterminées par le périmètre d’un 
uadrilatère À B C D, à côtés rectilignes, dont les sommets sont 
éfinis comme suit. 

Sommet A. — Clocher de l'église de Prompsat. 

Sommet B. — Point géodésique, cote 718, situé. à 209 mètres À 
l'Ouest du hameau de Puy-Saint-Bonnet (commune de Charbonnières- 
les-Vieilles). 


Sommet C. — Calvaire du hameau de Rochebraud, commune de 
Loubeyrat (calvaire unique dans le village). 
Sommet D. — Clocher de l’église Sainte-Anne de Châtel-Guyon. 


La superficie comprise à l’intérieur de ces limites est d'environ 
21 kilomètres carrés. 
La durée du permis sollicité est de trois ans. 


Il, — Permis de Charbonnières-les-Varennes. 


Les limites de ce permis sont déterminées par le périmètre d'un 
quadrilatère à côtés rectilignes C D E F, dont les sommets sont 
définis comme suit: 

Sommet C. — Calvaire du hameau de Rochebraud, commune de 
Loubeyrat (calvaire unique dans le village). 

Sommet D. — Clocher de l’église Sainte-Anne de Châtel-Guyon. 

Sommet E. — Clocher de l’église de Volvie. 

Sommet F. — Intersection de l'axe de la voie du chemin de fer 
de la ligne Clermont-Ferrand—Saint-Gervais-d’Auvergne avec l'axe 
du passage inférieur du chemin départemental n° 90, située à 1 km 
au Sud du hameau de Marcenat ‘commune de Volvic}. 

La superficie comprise à l’intérieur de ces limites est d'environ 
30 kilomètres carrés 

La durée du permis soilicité est de trois ans. 

En exécution des prescriptions du décret n° 55-1684 du 27 décem- 
bre 1955, une enquête sur cette demande sera ouverte du11 mars 
au 11 avril 1961. k 

Pendant toute la durée de l'enquête, la temande et ses annexes 
resteront déposées à la préfecture du Puy-de-Dôme, où le publie 
pourra en prendre connaissance. 

Les observations servnt soit consignées par leurs auteurs sur le 
registre ouvert à cet effet à la préfecture du Puy-de-Dôme, soit 
adressées par lettre recommandée au prélet du Puy-de-Dôme. 

Les oppositions devront être adressées par leurs auteurs au préfet 
du Puy-de-Dôme avant la clôture de l'enquête, c’est-à-dire au plus 
tard le 11 avril 19%1. 

Les demandes en concurrence, constiluées dans les formes pres- 
crites par les articles 2 et 3 du décret n° 55-1684 du 27 décem- 
bre 1955, devront être déposées à la préfecture du Puy-de-Dôme 
avant l’expiration d’un délai de quinze jours à partir de là clôture 
de l’enquête, c’est-à-dire au plus tard le 26 avril 1961. 

Elles ne seront recevables que pour autant qu'elles ne porteront 
pas sur une région déjà soumise à enquête publique à la demande 
d'un tiers Pape et pour laquelle le délai de présentation 
des demandes en concurrence serait dépassé. 

Les demandes en concurrence et les oppositions devront en outre 
être notifiées par leurs auteurs au commissariat à l'énergie atomique 
par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. Cet avis, 
ou à défaut le récépissé du dépôt accompagné de l'avis de la poste 
constatant que la lettre n'a pu être remise, sera adressé au préfet. 
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ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
‘Décret du 16 août 1901. 


16 février 1961. Déclaration à la préfecture de la Mayenne. Comité 
des fêtes du Gué-d’'Orger. But : organisation des fêtes, réunions et 
autres manifestations dont le produit est destiné aux vieillards 
et orphelins de l'hospice Saint-Louis, à Laval, et du quartier du 
Gué-d'Orger. Siège social: 67, rue du Gué-d'Orger, Laval. 


17 février 1961. Déclaration à la sous-préfecture d'Arles. Rodéo 
camarguais Saintes-Maries-de-la-Mer. But: pratique de l'équita- 
tion, développement de l'esprit cavalier et renaissance de l'amour 
du cheval chez les jeunes, pratique du lasso, du rodéo ainsi que 
des jeux équestres folkloriques. Siège social: Auberge Cavalière 
de la Manade Guy du Pont des Bannes (Bouches-du-Rhône). 


17 février 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. 
Centre de musique sacrée de Saint-Maclou-de-Pontoise. But : étude 
de la musique sacrée et sa diffusion sous sa double forme de 
chant choral et de musique d'orgue. Siège social: 10, rue Lemer- 
cier, Pontoise (Seine-et-Oise). 


17 février 1961. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
Association sportive La Frégate. But: pratique du sport et loisirs 
des jeunes filles. Siège social: 22, rue Vincent-Leblanc, Marseille. 


21 février 1961. Déclaration à la préfecture de Bône. Comité 
départemental bouliste de Bône. But: grouper les associations 
affiliées à la F. F. B., créer et améliorer les liens d'amitié et de 
solidarité entre leurs membres, centraliser ressources et moyens 
susceptibles de favoriser, développer le jeu de boules (jeu natio- 
nal) suivant les directives et règlements de la fédération française 
de boules dont elle est une filiale. Siège social : Red Star bouliste, 
boulevard des Généraux-Morris, à Bône. 


22 février 1961. Déclaration à la préfecture de police. Association 
des anciens de l’atelier Vivien. But: resserrer les liens entre tous 
les élèves de l'atelier Vivien, nouveaux et anciens. Siège social: 
17, quai Malaquais, Paris. 


23 février 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. 
Entente philatéliste des forges et chantiers de la Méditerranée 
et locale de la Seyne. But: grouper les philatélistes et propager 
le goût de la philatélie. Siège social: bar L'Oasis, quai Saturnin- 
Fabre, la Seyne-sur-Mer (Var). 


24 février 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Castres. Comité 
des fêtes de Verdalle, But : grouper les jeunes de la commune afin 
de les orienter vers des distractions saines et instructives, former 
une équipe sportive, organiser des excursions et des voyages docu- 
mentaires. Siège social: Verdaile (Tarn). 


24 février 1961. Déclaration à la préfecture de Beauvais. Amicale 
de l'Etoile. But: exercice des droits de chasse et de pêche sous 
toutes leurs formes et organisation de chasses et de pêches pour 
les membres de l'association et leurs invités. Siège social: place 
Saint-Jean-de-Dieu, la Villetertre. 


27 février 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Nontron. Asso- 
ciation des parents d'élèves. But: le maintien et le bon fonction- 
nement de la cantine scolaire. Siège social: mairie de Saint-Front- 
la-Rivière (Dordogne). 


27 février 1961. Déclaration à la sous-préfecture d'’Aïn-Témou- 
chent. Association pour le jumelage département Loir-et-Cher- 
arrondissement d’Aïn-Témouchent. But : susciter, organiser et réa- 
liser toutes les formes d'aide morale et matérielle que le dépar- 
tement de Loir-et-Cher et l'arrondissement d'Aïn-Témouchent 
uvent mutuellement s’apporter. Siège social: sous-préfecture 
’Ain-Témouchent (département d'Oran). 


28 février 1961. Déclaration à la préfecture du Pas-de-Calais. Asso- 
ciation de pêche et de pisciculture « La Truite du Faux ». But: 
D et conservation du poisson. Siège social: mairie d’Heu- 
chin. 


1°" mars 1961. Déclaration à la préfecture de police. Association 
des copropriétés 113 et 
7, 9, 9 bis, rue des Bériards, à Fontenay-aux-Roses; 51 au 59, et 
52 au 58, rue François-Pinson, à Châtillon-sous-Bagneux. But: 
défense de l'accession à la propriété. Siège social: 115, avenue 
Jean-Jaurès, à Clamart. 


2 mars 1961. Déclaration à la préfecture de la Dordogne. Centre 
d’information et de vulgarisation agricoles et ménager agricole de 
Cendrieux. But : diffusion des connaissances techniques, économi- 
-ques et sociales pour élever le niveau de vie et permettre l'éman- 
cipation intellectuelle, sociale et technique des agriculteurs. Siège 
social : école publique de Cendrieux. 


2 mars 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Thonon-les-Bains, 
L'Espérance Boules de Perrignier. But : dre et développe- 
ment du sport boules. Siège social : café Claude Lacroix, Perrignier 
(Haute-Savoie). 


3 mars 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Bergerac. Centre 
d’information et de vulgarisation agricoles et ménager agricole, à 
Conne-de-la-Barde. But : diffusion des connaissances techniques, 
économiques et sociales pour élever le niveau de vie et permettre 
l'émancipation intellectuelle, sociale et technique des agriculteurs. 
Siège social: école de Conne-de-la-Barde (Dordogne). 


6 mars 1961. Déclaration à la préfecture de Meurthe-et-Moselle. 
Centre aéré de Pont-à-Mousson. But: promouvoir, soutenir et 
favoriser les œuvres de loisirs et de plein air destinées aux 
enfants, adolescents et jeunes des deux sexes. Siège social : 11, rue 
Saint-Laurent, Pont-à-Mousson. 


7 mars 1961. Déclaration à la préfecture du Rhône. Association 
médicale pour la création d’un secteur d’entente sociale. But: 
obtenir pour les assurés sociaux le remboursement à 80 ou 100 0/0 
des frais médicaux par engagement d’un an pris les adhérents 
à respecter les tarifs plafonds imposés par la loi. Siège social: 
23, avenue du Maréchal-Foch, Lyon. 


7 mars 1961. Déclaration à la préfecture de police. Association 
paritaire d'œuvre sociale des transports routiers et de ses profes- 
sions connexes. But: créer, organiser, SOSVEZ: gérer où faire 
gérer des œuvres sociales ou professionnelles. Siège social: 7, rue 
de l’Isly, Paris. 


8 mars 1961. Déclaration à la préfecture de Carcassonne. Associa- 
tion Kentucky 421 Schutz. But : amical et compétitif. Siège social: 
42, boulevard Barbès, Carcassonne. 


8 mars 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Riom. Comité 
interprofessionnel du logement de la chambre de commerce de 
Riom. But: construire ou promouvoir le développement de la 
construction de logements dans l’arrondissément de Riom. Siège 
social: 16, rue du Commerce, hôtel de la chambre de commerce 
de Riom (Puy-de-Dôme). - 


9 mars 1961. Déclaration à la préfecture de Pau. Club des amis 
de l'Unesco du lycée Louis-Barthou de Pau. But: meilleure 
compréhension des problèmes internationaux et connaissance de 
l'étranger. Siège social: lycée Louis-Barthou, Pau. 


10 mars 1961. Déclaration à la préfecture de Lons-le-Saunier. 
Ecole de voile de l’Ile-d’Yeu. But: enseigner la pratique de la 
navigation à voile et sports nautiques aux jeunes des deux sexes 
dans un but d'éducation populaire et activités de plein air; orga- 
niser en son sein ou contre d'autres sociétés des compétitions, 
pratique de la plaisance et modélisme. Siège social : chez M. Ratte 
(Jean), 1, rue Sébile, Lons-le-Saunier. 


MODIFICATIONS 


17 février 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Quentin. 
Le Caméra-Club saint-quentinois transfère son siège social du 
82, rue de la Fère, au 25 bis, rue Dachery, à Saint-Quentin (Aisne). 


17 février 1961. Déclaration à la préfecture de police. L’Associa- 
tion des jeunes dessinateurs et modélistes de France change son 
titre, qui devient : Dessinateurs et modélistes de France. Siège 
social: 97, rue de Richelieu, Paris. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 


115, avenue Jean-Jaurès, à Clamart: | 
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